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Entre  
 
Madame la Mai e d Au e illie s, 
 
Monsieur le Préfet de Seine-Saint-Denis, 
 
Mo sieu  le Di e teu  G al de l Age e ‘ gio ale de “a t , 
 
Monsieur le Président du Conseil Départemental de Seine-Saint-Denis, 
 
Monsieur le Directeur Général de la CPAM de Seine-Saint-Denis, 
 
Monsieur le Directeur du Centre Hospitalier de Saint-Denis, 
 
 
Il a été convenu de signer le présent  
Contrat Local de Santé 
 
Portant sur la Commune d’Au e villie s  9  
 
Et dont le contenu est décrit dans le présent document. 
 
 
 
 
 
 
La Mai e d Au e illie s 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Préfet  
de la Seine-Saint-Denis   

Le Directeur Général de 
l Age e ‘ gio ale de “a t  

Le Président du Conseil 
Départemental de Seine-   

Saint-Denis 
 
 
 
 
 
 

Le Directeur Général de la 
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PREAMBULE VILLE D’AUBERVILLIERS 

 

La Ville d' Au e illie s s est e gag e depuis de o euses a es da s u e politi ue olo ta iste 
e  fa eu  de la du tio  des i galit s d a s au  d oits et au  soi s, des i galit s so iales de 
santé  et pou  l a lio atio  de l off e de soi s et de p e tio . “oute ue pa  l Age e ‘ gio ale de 
“a t  d Ile de F a e  ais aussi le D pa te e t, la P fe tu e et la CPAM du , elle et e  œu e 
de nombreuses actions de prévention et de promotion de la santé sur le territoire  et fa ilite l a s 
aux soins de premier recours notamment à travers ses 2 Centres municipaux de Santé. Le Contrat de 

Ville par son volet Santé et les Ateliers Santé Ville, le Conseil Local de Santé Mentale, les actions 

d du atio  à la sa t  et de p e tio  des o duites à is ues, les actions de promotions de la santé 

dans les écoles, les collèges et les lycées, les actions d'accès aux droits et aux soins, les actions en 

santé environnementale, etc. démontrent la forte implication de la Ville sur les questions de 

prévention, de promotion de la santé et d'accès aux soins orientées, en particulier, au profit des 

publics les plus vulnérables.  

 

La Ville d'Aubervilliers souhaite poursuivre et développer son engagement autour des questions de 

sa t  et d a s au  soi s e  sous i a t un troisième Contrat Local de Santé (CLS) sur son territoire. 

Pou  a i e  la d a he, la Ville s e gage à po te  les o ie tatio s des sig atai es - dont l'hôpital de 

St Denis qui vient de rejoindre la démarche - et mobilisera ses partenaires afin de renforcer la 

transversalité et la coordination mais aussi de mieux répondre aux besoins des Albertivillariens  et 

des Albertivillariennes. 
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PREAMBULE ARS 

Introduits par la loi Hôpital, Patients, Santé et Territoires du 21 juillet 2009 et confortés par la Loi de 
Modernisation de notre Système de Santé du 26 janvier 2016, les Contrats Locaux de Santé (CLS) permettent 
la ise e  œu e du P ojet ‘ gio al de “a t  P‘“  et o stitue t les olets sa t  des Co t ats de Ville. Ils 
peuvent aussi porter autant sur la prévention et la promotion de la santé, les politiques de soins et 
l a o pag e e t di o-social. 
Po t s o joi te e t pa  l Age e ‘ gio ale de “a t  A‘“  et u e olle ti it  te ito iale, ils so t 
l e p essio  de d a i ues lo ales pa tag es e t e a teu s et pa te ai es de te ai  pou  ett e e  œu e 
des actions, au plus près et avec les populations. 
 

Un outil de lutte contre les inégalités sociales et territoriales de santé. 
Les CLS constituent des outils de mobilisation et de coordinations privilégiés pour lutter contre les Inégalités 
“o iales et Te ito iales de “a t  I“T“  ui a a t ise t la gio  d Ile de F a e. 
Afi  de pa ti ipe  à la du tio  des I“T“, les CL“ se doi e t ota e t de fa o ise  l a tio  su  les 
déterminants de sa t , le d eloppe e t des d a hes i te se to ielles et s appu e  su  le p i ipe 
d u i e salis e p opo tio . 
Da s e ad e, les CL“ doi e t s atta he  à e ue les a tio s d elopp es atteig e t les pe so es f agiles, 
défavorisées et éloignées de la p e tio  et/ ou de l a s au  soi s. 
 

U  outil pou  favo ise  la ise e  pla e d’u  pa ou s de sa t  oh e t. 
Les CL“ doi e t fa o ise , à l helle de so  te itoi e, la ise e  œu e de pa ou s de sa t  oh e ts, 
allant de la prévention à la prise en charge globale en passant par les soins, en agissant sur la lisibilité, 
l a essi ilit  et la ualit  de es de ie s. 
Cet effort de cohérence doit bénéficier en particulier aux personnes pour lesquelles les difficultés sociales 
conduisent à une fragmentation ou à des lacunes dans la prise en charge. 
Les ha ita ts, u ils soie t usage s du s st e de sa t  ou desti atai es de politi ues de p e tio , doi e t 

t e asso i s da s l e se le de la d a he. 
 

Un outil de mobilisation des professionnels, des citoyens et des usagers. 
Les CLS sont fondés sur une démarche participative et de co-construction. Ils doivent ainsi mobiliser tant que 
possi le la pa ti ipatio  des ha ita ts. A e tit e, les CL“ doi e t pe ett e d agi  su  e tai s des 
déterminants sociaux et environnementaux de santé par une mobilisation convergente des signataires- mais 
aussi pa  la pa ti ipatio  de l e se le des a teu s i te e a t da s les ha ps sa itai es/ so iau  et 
médicaux-sociaux, des habitants et des usagers. 
 

L’a ti ulation de politiques publiques pour la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé avec 
le Projet Régional de Santé 2018-2022. 
Les CL“ ep se te t u  outil de d li aiso  te ito iale du P ojet ‘ gio al de “a t   d fi i pa  l A‘“ d Ile de  
France pour la période 2018-2022. Ce PRS est guidé par trois objectifs majeurs : 
 . Renforcer la prévention et la promotion de la santé pour préserver le capital santé et bien-être et 

ite  d t e soig , 
 . Réduire les inégalités sociales et territoriales de santé dans une région marquée par de forts 
contrastes en la matière, 
 . Adapter les actions et les politiques aux spécificités locales, en cherchant notamment une meilleure 
coordination des acteurs. 
 

Pa  ailleu s l Age e a fait le hoi  de st u tu er son Projet Régional de Santé autour de cinq axes de 

transformation du système de santé : 

 . P o ou oi  et a lio e  l o ga isatio  e  pa ou s des p ises e  ha ge e  sa t  su  les te itoi es, 
 . Une réponse aux besoins mieux ciblée, plus pertinente et efficiente, 
 . Pe ett e u  a s gal et p o e à l i o atio  e  sa t  et au  p oduits de la e he he. 
 . Pe ett e à ha ue F a ilie  d t e a teu  de sa sa t  et des politi ues de sa t , 
 . Inscrire la santé dans toutes les politiques. 
 

Cette approche t a s e sale s appuie pa  ailleu s su  huit th ati ues de sa t  ide tifi es o e 
prioritaires : p i atalit  et sa t  des e fa ts jus u à  a s- santé des adolescents et des jeunes adultes- 
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santé et autonomie des personnes âgées- santé, autonomie et insertion des personnes handicapées- cancer- 
maladies neuro-dégénératives- santé mentale- maladies chroniques et métaboliques. 
 
Les évaluations régionales des CLS1 et CLS2 ont permis de mettre en exergue et renforcer les points forts des 
CLS : 
 . Une augmentatio  sig ifi ati e des olla o atio s e t e a teu s de se teu s a i s et de l app o he 
par déterminants, 
 . Une amélioration des parcours de santé en luttant contre la fragmentation et le décloisonnement 
des réponses sur un territoire de proximité, 
 . Le d eloppe e t de l app o he de politi ues t a s e sales. 
Ces évaluations successives ont aussi montré la nécessité de renforcer certains éléments de pilotage des CLS, 
notamment : 
 . L i g ie ie de p ojet, et plus pa ti uli e e t e  te es de sui i et d aluatio , 
 . L a i atio  te ito iale, ota e t au i eau d pa te e tal, ai si ue la se si ilit  du i lage 
territorial, 
 . La visibilité au niveau régional du suivi des actions des CLS, 
 . Un renforcement spécifique sur certaines thématiques, dont la participation des habitants et la 
notion de parcours de santé. 
 
Le e fo e e t des fo tio s de soutie  des CLS à l’ e ge e et à la ise e  s e gie de diff e ts 
dispositifs locaux de santé publique représente une orientation stratégique des CLS3. Il concerne 
notamment : 
 . Les oop ati es d a teu s e  p o otio  de la sa t , 
 . Les CLSM qui constituent le volet santé mentale des CLS, 
 . Les CL“ fa ilitateu s à l la o atio  des CPT“. 
 
Le département de Seine-Saint-Denis se caractérise par : 
 . Une mo e e de l I di e de D eloppe e t Hu ai  i f ieu  à la o e e gio ale, pe etta t 
de classer les territoires municipaux en CLS prioritaires ou renforcés, 

. Une population plus jeune que la moyenne régionale, fortement impacté par les ISTS dans un 
contexte social et migratoire particulier, 

. Des indicateurs de santé les plus fragiles de la région, 

. Une sur-incidence de pathologies infectieuses, 

. U e p ale e fo te du dia te, de l h pe te sio  a t ielle s e, des i suffisa es espi atoi es 
graves et des troubles psychiques, 

. Des pollutions environnementales préoccupantes, 

. Une offre de soins fragilisée par une faible démographie médicale, 

. 43% en Politique de la ville. 
 
Fo de e t de la d a he CLS su  la ville d’Au e villie s 
L A‘“ Ile de F a e souhaite pou sui e so  e gage e t  da s la sig atu e d u  CL“ a e  la ille 
d Au e illie s a e  u e olo t  de d li aiso  te ito iale de so  Projet Régional de Santé défini pour la 
période 2018-2022. 
E  e a t ses a tio s da s u e pe spe ti e glo ale i te se to ielle et a e  l o je tif d a lio e  les pa ou s 
de sa t  est fa o a le, le CL“ d Au e illie s est aussi ga a t de la d li aiso  des pla s atio au  Priorité 

Prévention, Ma santé 2022, la Stratégie nationale Sport Santé 2019-2024, le plan Santé sexuelle  ainsi que 
les plans régionaux tels P es i’Fo e, le Pla  R gio al de lutte o t e les Viole es faites aux fe es. 
Le CL“ d  Au e illie s o stitue gale e t u  outil de d li aiso  de la Stratégie de prévention et de lutte 

contre la pauvreté du fait de sa volonté à ce que les initiatives locales de con territoire atteignent 
prioritairement les publics défavorisés - ai si u u  outil d a ti ulatio  e t e politi ues pu li ues, e  
favorisant la déclinaison locale de o ve tio s pa te a iales ave  l’Edu atio  Natio ale ou la P ote tio  
Judiciaire de la Jeunesse. 
 
Compte-te u de la p ale e d i di ateu s de sa t  d fa o a les, le d pa te e t de “ei e-Saint-Denis 
représente un territoire favorable aux expérimentations telles que Mission retrouve ton cap et Dites non au 

diabète. 
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PREAMBULE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA SEINE SAINT DENIS 

 
Le Département de la Seine-Saint–Denis s e gage da s la cosignature des Contrats Locaux de Santé au titre 
de ses compétences réglementaires et de sa politique volontariste en matière de santé.  
En effet, il est un acteur incontournable de santé publique sur son territoire, de par ses compétences (PMI, 
autonomie des personnes âgées et handicapées, accès aux droits dont ceux de santé) mais aussi par son 
implication historique en faveur du bien-être et de la santé des séquano-dyonisiens. 
Aussi, à travers ses différentes politiques publiques, il se mobilise contre les inégalités sociales et territoriales 
de santé, enjeu renouvelé dans le cadre du PRS2. 
 

- Vaccination et dépistage pour tous  
 

E  d l gatio  de l Etat, il assu e la promotion de la vaccination dont le soutien aux séances publiques des 
communes, le dépistage des cancers, la prévention et le dépistage des maladies sexuellement transmissibles et 
déploie son programme « Vers une Seine-Saint-Denis sans Sida », notamment à travers son Centre gratuit 

d’i formation et de dépistage et de diagnostic CeGIDD  et ses a te es ha ilit es et soute ues pa  l A‘“, ses 
Centres départementaux de prévention-santé. 

Il développe de plus une politique d’« Aller–Vers » par des actions Hors les Murs tels que dans le champ des 
maladies infectieuses : dépistage de la tuberculose, des IST, consultations pour primo-arrivants,  etc   
 

- La protection maternelle et infantile 
 

Acteur-clef de la périnatalité et de la sa t  de l e fa t a e  sa o p te e gle e tai e de p ote tio  
maternelle et infantile et de planification familiale, son service de PMI a élaboré un projet de santé publique 
qui promeut une approche de la santé à la fois globale et de proximité. Celle-ci est donc déclinée par ses 
équipes de terrain en complémentarité avec les autres acteurs locaux en matière de consultations médicales, 
de a i atio s, de isites à do i ile, de ila s de sa t  e  ate elle, de lutte o t e l o sit  i fa tile, de 
o t a eptio  et d IVG ais aussi da s le ad e de la lutte o t e les pathologies e  elatio  a e  l ha itat, et   

 

- Ve s l’auto o ie des usage s  
 
Son schéma départemental pour l'autonomie, élaboré de façon partenariale, traduit l'orientation 
fondamentale des politiques en faveur des personnes âgées et des personnes en situation de handicap à savoir 
favoriser l'exercice des choix de vie et renforcer l'autonomie de ces personnes dans une société inclusive. Ce 
au travers, du renforcement de la coordination des acteurs, l'accompagnement des parcours de vie, 
l'amélioration de l'offre médico-sociale ou encore des dispositifs d'aide aux aidants et de prévention de la 
maltraitance envers ces personnes vulnérables. 
Il est également fortement engagé dans le cadre de la santé mentale au travers de ses différentes politiques et 
instances : g oupe d appui, Co seils lo au  de sa t  e tale et P ojet Te ito ial de Santé Mentale etc.  
 

- La santé bucco-dentaire 
 
Le Département conduit également des politiques volontaristes de promotion de la santé tel que le 
programme de santé bucco-dentaire depuis plus de 30 ans. Fo t d u  pa te a iat a e  les a teu s de la “ei e –
Saint-De is et les Villes, i itiale e t desti  au  e fa ts, il s est e e t la gi e  di e tio  des pe so es 
âg es, ha di ap es, et pu li  e  esoi . Il s est gale e t e gag  da s le déploiement de mesures innovantes 
en matière de santé bucco-dentai e a e  la ise e  pla e d u  us de tai e et d’u it s o iles pour des 
dépistages et des premiers soins.  
 

- La prévention des conduites à risques chez les jeunes 
 
Acteur de la prévention des addictions grâce à la Mission métropolitaine de prévention des conduites à risque 
(MMPCR) et son espace Tête à Tête, la santé des jeunes est un axe fort autour de différentes thématiques 
telles ue la se ualit , l usage des p oduits ps ho-actifs, les réseaux sociaux ou encore les violences. Un des 
axes de développement en est l’e p i e tatio  d’u e Salle de Co so atio  à Moi d e Ris ue. De plus, 
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dans le cadre de son projet éducatif, la mise en d'actions de santé et bien- t e pou  fa o ise  l pa ouisse e t 
et la réussite des collégiens est favorisée.  
 

- Les actions transversales du Département   
 
Afin de faciliter l'accès de tous à la prévention et aux soins, il intervient dans le cadre de son Pacte pour la 

santé publique qui comprend plusieurs dispositifs visant à renforcer l'offre en professionnels de santé, 
déficitaire sur le territoire 
 
Il conduit également des politiques dans des domaines qui sont des déterminants essentiels de la santé : lutte 
contre les violences envers les femmes à travers un dispositif innovant, protection de l'environnement, accès 
au logement, lutte contre la précarité énergétique, équilibre alimentaire, développement de la pratique 
sportive, etc. 
 
Ainsi dans le cadre de son action sociale généraliste, une couverture territoriale au plus proche de la 
population est assurée pour la protection et l a o pag e e t des pe so es ul a les ai si ue 
l i te e tio  e  sa t .   
 
Soucieux de la complémentarité entre les différents acteurs, il soutient le secteur associatif dans le cadre de 
différents appels à projet sur la santé et ses déterminants.  
 
Ainsi, les Contrats Locaux de Santé so t st u tu s autou  d a es ui e oupe t t s la ge e t les ha ps 
d a tio  du Co seil d pa te e tal. Pa  leu  sig atu e le D pa te e t e te d do  confirmer son engagement 
d’a teu  de sa t  pu li ue et exprimer sa volonté de s'inscrire dans des dynamiques locales de coopération 
pour la santé des publics les plus en besoin et la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé au 
travers du renforcement des partenariats de proximité avec tous les acteurs concernés et les communes. 
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PREAMBULE CAISSE PRIMAIRE ASSURANCE MALADIE DE SEINE SAINT DENIS 

 
La Caisse P i ai e d’Assu a e Maladie de la Sei e-Saint-Denis s est i s ite d s  da s les p e ie s 
contrats locaux de santé signés dans le département. Elle entend poursuivre son engagement avec les autres 
sig atai es, da s le ad e de ses issio s de se i e pu li , et e  pa ti ulie  pou  a lio e  l tat de santé de la 
populatio  et o t i ue  à la du tio  des i galit s d a s à la sa t . 
 
Sa contribution prend plusieurs formes : elle pa ti ipe à l tat des lieu  des esoi s de sa t  du te itoi e . 
Elle conduit de nombreuses actions en vue de faciliter l a s au  d oits et au  soi s . Elle o t i ue à la 
p e tio  et à la p o otio  de la sa t  . Elle soutie t les i itiati es isa t à a lio e  l att a ti it  du 
territoire pour attirer de nouveaux professionnels de santé et soutient et accompagne une meilleure 
organisation des soins, visant à mieux répondre aux besoins et à fluidifier les parcours de soins (4). 
 

1. U e o t i utio  à l’ tat des lieu  des esoi s de sa t  du te itoi e 
 

Tout d a o d, la CPAM o t i ue à l tat des lieu  ui pe et de définir les priorités et objectifs du contrat 
lo al de sa t , et d e  esu e  les effets. A ette fi , elle et à dispositio  des do es o e a t la 
o u e, a essi les au  pa te ai es su  le site i te et de l O se atoi e d pa te e tal des do es 

sociales (ODDS) : www.odds93.fr. Les données mises à disposition portent sur le profil de la population 
d og aphie, a s à u e o pl e tai e sa t , d la atio  d u  de i  t aita t… , l off e de soi s 

(démographie des p ofessio els de sa t  li au , pa titio  g og aphi ue… , et i t g e t uel ues 
indicateurs sur la santé de la population, le recours aux soins et à la prévention. Cet état des lieux permet de 
compléter le diagnostic territorial, réalisé avec les partenaires, qui fait ressortir notamment la persistance de 
diffi ult s d a s au  d oits, p o o u es ota e t pa  la a i e de la la gue, l illett is e et 
« l ille t o is e », les uptu es de pa ou s li es à la pau et  et à la p a it , et l aug e tation des besoins 
de prise en charge à domicile consécutive au virage ambulatoire. Par ailleurs, il permet de caractériser, pour la 
o u e, la situatio  de l off e de sa t , glo ale e t i suffisa te e  “ei e-Saint-Denis pour répondre aux 

besoins de la population. Il apporte cependant une nuance de taille à une approche uniquement quantitative, 
e  faisa t esso ti  les pa ti ula it s de l e e i e e  “ei e-Saint-Denis : les professionnels de santé ont 
généralement une forte activité, qui vient compenser leur faible nombre. Les médecins exercent de façon très 
majoritaire en secteur 1, honoraires opposables, y compris les médecins spécialistes ; les médecins secteur 2 
so t ajo itai e e t adh e ts à l OPTAM, et s e gage t ai si à aît ise  leu s d passe e ts pour faciliter 
l a s au  soi s. Le tie s pa a t est u e p ati ue uasi-généralisée, pour toutes les catégories de 
professionnels de santé. 
E suite, la CPAM est i pli u e da s la plupa t des a es d i te e tio  du CL“, et e  pa ti ulie  su  l a s au  
droits et aux soins, notamment des publics vulnérables, la prévention et la promotion de la santé, et la lutte 
contre les conduites à risque. 
 

2. L’a s au  d oits et au  soi s  

Au-delà du se i e des p estatio s d assu a e aladie, et des issio s de ase d a ueil et d o ie tatio  des 
assu s so iau , la CPAM e gage des d a hes pa te a iales pou  fa ilite  l a s au  d oits des pu li s les 
plus éloignés des soins, pour lesquels les démarches administratives constituent un frein. Dans ce cadre, elle 
propose au  se i es so iau  des o u es, au  e t es de sa t  et au  ta lisse e ts sa itai es, ai si u à 
des asso iatio s, u  pa te a iat e fo , pa  le uel elle s e gage à fo e  des o espo da ts, et à t aite  les 
de a des u ils lui t a s ette t pa  u  ircuit prioritaire, permettant un accès rapide aux droits. Elle met à 
disposition des professionnels de santé une ligne urgence précarité. Pour faire face aux situations de 
renoncement aux soins, elle propose aux assurés identifiés un accompagnement personnalisé par des 
conseillers dédiés : les o seille s de la Platefo e d I te e tio  D pa te e tale pou  l A s au  “oi s et à la 
“a t  PFIDA““ . Da s e ad e, la CPAM est pa ti uli e e t atte ti e à l a s au  d oits et au  soi s des 
publics vulnérables : fe es e ei tes, e fa ts de l A“E, ig a ts, jeu es pa ti ipa t au  dispositifs « Garantie 
jeunes », da s le ad e la d a he PLANI‘ pla  lo al d a o pag e e t o t e le o  e ou s, les 
incompréhensions et les ruptures). Elle engage en particulie  des a tio s pou  fa ilite  l a s à la CMUC, à 
l Aide di ale de l Etat, et g alise  l a s à u e o pl e tai e sa t . 
 

http://www.odds93.fr/
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3. Prévention, promotion de la santé et lutte contre les conduites à risque 

De même la CPAM est particulièrement impliquée sur la prévention et la promotion de la santé. Elle promeut 
e  pa ti ulie  toutes les off es de se i e atio ales, o e le p og a e “OPHIA, p og a e d du atio  à 
la sa t  desti  au  pe so es attei tes de aladies h o i ues asth e, dia te , et l a o pagnement au 
retour à domicile après une hospitalisation (programme PRADO). Sur le bucco-dentaire, en appui du dispositif 
d e a e  u ode tai e t ie al EBD , te du au  e fa ts et au  jeu es de  à  a s, elle o ga ise et 
soutient des opérations de sensibilisation et de dépistage dans les classes de maternelle et de CP, en 
pa te a iat a e  l Edu atio  atio ale. Elle e p i e te su  le te itoi e plusieu s p og a es i o a ts et 
ambitieux, comme le programme « Mission retrouve ton cap », destiné à préveni  l o sit  des e fa ts de  à  
ans, et le programme « Dites non au diabète », qui propose un coaching collectif en santé à des adultes à haut 
risque de diabète. Elle expérimente également le dépistage systématique des troubles du langage, de la 
communication et de la vue, pour les enfants scolarisés en petite section de maternelle, avec les 
orthophonistes et les orthoptistes du département. Elle promeut la participation systématique à la vaccination 
contre la grippe pour les publics prioritaires, contribue au espe t de l o ligatio  a i ale, et soutie t la 
participation aux différents dépistages organisés des cancers (dépistage des cancers du sein, colorectal, et du 
ol de l ut us . Elle o t i ue et pa ti ipe à e tit e à de o eu  fo u s sa t  e  partenariat avec les 

municipalités. 
La CPAM dispose d u  e t e d e a e s de sa t , i pla t  à Bo ig  et à Mo tfe eil, ais sus epti le de 
réaliser des examens de prévention en santé « hors les murs », au plus près des habitants de la commune. Ce 
centre p opose gale e t des atelie s d du atio  à la sa t , des s a es d du atio  th apeuti ue du 
patie t et de l aide au se age ta agi ue. 
 

4. Attractivité du territoire et organisation des soins 

Enfin, la CPAM entend également appuyer la commune dans ses déma hes isa t à a lio e  l att a ti it  du 
territoire pour les professionnels de santé, et contribuer à une meilleure organisation des soins.  
Elle promeut ainsi les aides conventionnelles mises place pour attirer de nouveaux professionnels de santé 
dans les zones insuffisamment pourvues. En Seine-Saint-Denis, la densité médicale est inférieure de 30% à la 

o e e d Ile-de-France, et cette faible densité se retrouve au niveau de la commune, ainsi que pour la 
plupart des autres professions de santé. Cette situation, qui va de pair avec le vieillissement des professionnels 
de sa t  et le o  e pla e e t des d pa ts à la et aite, g e des diffi ult s oissa tes d a s à u  

de i  t aita t, à u  de i  sp ialiste de atologue, ophtal ologue…  et à e tains auxiliaires médicaux 
(orthophonistes et masseurs-ki sith apeutes e  pa ti ulie … . La CPAM s e gage à fa ilite  l i stallatio  de 

ou eau  p ofessio els de sa t , et à p o ou oi  des odes d e e i e plu i-professionnels.  
Elle accompagne en particulie , a e  l Age e gio ale de sa t , les p ofessio els souhaita t e  u e 
maison de santé pluri-professionnelle, ou mettre en place une organisation de télémédecine. Elle contribue à la 
mise en place des communautés professionnelles territoriales de sa t  da s le ad e de l a o d atio al 
i te p ofessio el go i  pa  l UNCAM. Elle a o pag e les i o atio s da s l o ga isatio  des soi s et la 
prévention, et peut soutenir des projets éligibles à un financement dérogatoire, comme par exemple le 
dépistage pa  T‘OD du VIH da s les offi i es. E fi  la CPAM s e gage à pou sui e ses d a hes p oa ti es 
pour aller au-de a t des pote tiels fi iai es d aides o e tio elles, et à a o pag e  les ou eau  
i stall s pou  u ils puisse t t e apide e t opérationnels. 
 
Ainsi, la CPAM confirme-t-elle son engagement dans la dynamique portée par les contrats locaux de santé. Elle 
s asso ie au  aut es a teu s i pli u s da s la ise e  œu e d u e politi ue de sa t  effi a e, ui s e gage à 
répondre aux besoins du te itoi e, autou  d o je tifs pa tag s : garantir un accès universel à des soins de 

ualit , soute i  l i o atio , dui e les i galit s d a s à la sa t , tout e  p o ou a t u e utilisatio  
responsable et pertinente du système de soins.  
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PREAMBULE DU CENTRE HOSPITALIER DE SAINT DENIS 
 

E  ta t u off eu  de soi s, le Ce t e Hospitalie  s est e gag  da s u e politi ue olo ta iste de pa te a iat et 
de oop atio  a e  l e se le des a teu s de so  te itoi e. “i le d loiso e e t des pa ou s, les 
coopérations Ville-Hôpital, font partis des dispositifs au œu  de la fo e du s st e de sa t  e  ou s, ils 
constituent une véritable nécessité pour répondre aux besoins des populations du territoire. Le constat 
d i di ateu s de sa t  d g ad s pa  appo t au  o e es atio ales et f a iliennes, mettant en avant une 
su o talit  sig ifi ati e, i pli ue u e atte tio  pa ti uli e à l off e e  sa t  et à l a o pag e e t des 
habitants dans les prises en charge.  
Dans ce contexte, le Centre Hospitalier souhaite renforcer les liens existants avec les co-signataires du CLS 3, 
selon trois orientations :  

 

 Développer, renforcer et fluidifier les parcours de soins 

L o je tif ajeu  d u e oop atio  e  sa t  est de ga a ti  la oh e e des pa ou s et s u ise  les p ises 
en charge. Cela impose de s e gage  da s u e d a he de o st u tio  o u e et oo do e des 
réponses à apporter aux besoins des territoires avec les acteurs de la Ville, en : 

- fa ilita t l a s des de i s au  diff e ts se i es du CH“D : avis et conseil, faciliter les admissions 

directes pour leurs patients, programmation facilitée de consultation, etc. ; 

- e da t l off e de soi s du te itoi e plus lisi le pou  les patie ts a e  des pa ou s de soi s 
coordonnés.  

 

 Re fo e  l’att a tivit  du te itoi e pou  les p ofessio els de santé 

Une démographie médicale défavorable associée à une population socialement et économiquement vulnérable 
i pose d agi  su  l att a ti it  du te itoi e. ‘e d e att a tif le te itoi e pou  les p ofessio els est u  e jeu 
majeur pour garantir la pére it  de p ises e  ha ge adapt es et de ualit . L o je tif est de o stitue  u  
écosystème favorable, répondant aux aspirations des professionnels.  
Ces derniers plébiscitent notamment un exercice mixte (hospitalier-salarié) qui doit donc être favorisé. C est le 
sens des réflexions communes engagées pour multiplier le nombre de postes médicaux partagés.  
Le d eloppe e t d u e off e de fo atio  est gale e t u  le ie  d a tio  o  gligea le pou  atti e  su  le 
territoire et créer des liens entre les hospitaliers et la Ville.  

 

 Faciliter la coopération des professionnels de santé 

U e des o ditio s essai e au e fo e e t des lie s e t e la Ville et le Ce t e Hospitalie  est l o ga isatio  
d ha ges, de fle io  et de t a ail o st u tif et du a le e t e les p ofessio els. Il s agit do  de e  des 
espaces communs de concertation entre les acteurs afin de « faire vivre » cette coopération territoriale. 
L e gage e t de fle io s autou  des Co u aut s P ofessio elles de Te itoi e de “a t  CPT“) va dans ce 
sens.  
Les axes développés au sein du Contrat Local de Santé 3 traduisent une véritable ambition de coopération et 
d a tio  pou  la sa t  su  le te itoi e.  
Ainsi, le Centre Hospitalier de Saint-Denis confirme son engagement auprès des autres signataires du Contrat 
Lo al de “a t   et affi e so  souhait de t a aille  e  t oite olla o atio  a e  ha u  d e t e eu  pou  
garantir aux habitants du territoire des prises en charge de qualité et conformes à leurs attentes.   
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DIAGNOSTIC LOCAL DE SANTÉ 
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Introduction : contexte géographique et urbain 

 Située dans le département de Seine-Saint-Denis (SSD) en bordure de Paris (Porte d'Aubervilliers et 
Po te de la Villette , la ille d Au e illie s est au a efou  de plusieu s a es outie s : boulevard périphérique 
de Paris, autoroute A86, anciennes routes nationales RN2 et 301. Elle est également traversée par le Canal 
Saint-Denis, où se trouvaient auparavant d'importants ports fluviaux, par la ligne ferroviaire Paris - Hirson et, 
autrefois, par le Chemin de fer industriel de Plaine Saint-Denis - Aubervillie s. Elle est aujou d hui desse ie pa  
2 lignes de métro et 11 lignes de bus.  

Elle fait pa tie de l Eta lisse e t Pu li  Te ito ial EPT  Plai e Co u e,  e  , a ie e o u aut  
d agglo atio , ui ep se te l'u  des di  pôles de d eloppement du Grand Paris. 

Comme beaucoup de villes en Seine-Saint-De is, Au e illie s s est eau oup t a sfo e au ou s du te ps 
et les prochaines années devraient entrainer de profonds changements du paysage urbain avec notamment : 

- le développement du réseau de transports en commun, dans le cadre du Grand Paris Express : 
prolongation des lignes 12 et 15 du métro, ainsi que celle de la ligne de tram T8 qui desservira notamment le 
futur Campus Condorcet ; 

- des programmes de rénovation urbaine : le Nouveau Programme de Rénovation Urbaine (NPRU) qui va 
toucher 2 quartiers (Villette Quatre Chemins et Maladrerie Emile Dubois), la rénovation du centre-ville ; 

- de nouveaux quartiers et de nouveaux équipements : le ua tie  de l a ie e zo e i dust ielle, situé au 
sud du quartier Landy Plaine Marcreux Pressensé va accueillir le Campus Condorcet, pôle de référence 
internationale pour la recherche en sciences humaines et sociales ; 

- la atio  d espa es e ts : au travers de plusieurs dispositifs, la Ville prévoit de e  plus d espa es e ts 
dans les prochaines années. 
Ces évolutions auront certainement un impact sur la qualité de vie des habitants : amélioration de la mobilité, 
du ad e de ie, des loge e ts… 
 
Cepe da t, alg  es ha ge e ts, la ille d Au ervilliers reste une des plus pauvres du département et une 
des plus pauvres de France, et la quasi-totalité de la ville est classée en « Quartier Prioritaire», tel que défini 
par la Politique de la Ville.  
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1. Un IDH-2 1 parmi les plus bas du département 

 La ille d Au e illie s se a a t ise pa  u  IDH-2 très bas, témoignant de la forte précarité de sa 
populatio , e  te es d du atio , de e e us et d esp a e de ie. Il se situe pa i les plus as du 
département et est nettement inférieur à celui de l Ile de F a e IdF  :  

 

 
                                                                Source : po tail Ope  Data de l’IAU Ile de F a e  

 

Da s la gio  IdF, les aleu s de l IDH-  e   so t t s a ia les a e  u  a t de l o d e de  % e t e 
départements. Les valeurs les plus élevées sont retrouvées à Paris et dans les Hauts-de-Seine (0,64). La valeur 
la plus basse (0.36) est observée en Seine Saint-Denis

2. La fai le aleu  de l IDH-  e  ““D s e pli ue ota e t 
pa  l i di e Edu atio . L i di e Santé, en revanche, est celui qui présente les plus faibles variations entre les 
départements franciliens (de 0.46 en SSD à 0.57 dans les Hauts de Seine en 2013)

3
.  

Ainsi, au sein de cette région très riche, Aubervilliers est un territoire témoin des fortes inégalités qui y 
pe siste t et t oi  d u e p a it  so iale p g a te da s u  d pa te e t d jà d fa o is . 
 
Le g aphi ue sui a t o t e l olutio  de l IDH-2 et de chacun de ses indices à Aubervilliers depuis 1999. 
 

 
Source : portail Open Data de l’IAU Ile de F a e 

 
E  Ile de F a e, tous les d pa te e ts oie t les aleu s de l IDH-  p og esse  depuis , ais est e  ““D 

u il p og esse le oi s. A Au e illie s, la p og essio  est effe ti e e t t s li it e puis ue l IDH-2 passe de 
0.21 à 0.  e t e  et . Cette p og essio  est su tout li e à l aug e tatio  de l esp a e de ie et à la 
p og essio  du i eau d tudes. E  e a he, l i di e ‘e e us a g ess  de faço  i ui ta te, passa t de .  
en 1999 à 0.07 en 2013, témoignant des p o essus de paup isatio  d u e pa tie de la populatio .  

                                                           
1 L'IDH-2 (Indicateur de Développement Humain) est un outil d'évaluation du développement humain en Île-de-France qui reprend les trois 
di e sio s de l IDH sa t , du atio , i eau de ie  ais a e  des i di ateu s ieu  adapt s à la situatio  gio ale et disponibles à 
l helle o u ale. 
• Édu atio  ou la apa it  d a de  à l du atio  et au  o aissa es : pa t de la populatio  de  a s et plus o  s ola isée diplômée 
du bac ou d'un diplôme d'études supérieures ; 
• ‘e e us ou la apa it  d a de  aux ressources matérielles indispensables pour atteindre un niveau de vie décent : médiane des 
revenus déclarés par unité de consommation ; 
• “a t  ou la apa it  de fi ie  d u e ie lo gue et sai e t e e  o e  : esp a e de ie des deu  se es al ulée sur une période de 
5 ans. 
Les indicateurs représentatifs de chacune de ces trois dimensions sont chacun ramenés à des indices compris entre 0 et 1. La valeur de 
l IDH-2 est la moyenne arithmétique des trois indices. 
2 Note apide de l IAU : Actualisation et « régionalisation » de l i di ateu  de d eloppe e t hu ai , ° , o e e  
3 Note apide de l IAU, ° , ai  : L IDH- , u  outil d aluatio  du d eloppe e t hu ai  e  Ile-de-France 
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Inégalités fortes en région Ile de France 
https://cartoviz.iau-idf.fr 

 
 
 
 

Inégalités au sein du département 
https://cartoviz.iau-idf.fr 

 

 
 
 

 
 
 

https://cartoviz.iau-idf.fr/
https://cartoviz.iau-idf.fr/
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2. Une population qui augmente et se renouvelle 
 

 Une population qui augmente fortement  
 

En 2016, Aubervilliers est devenue la troisième ville la plus peuplée du département, après Saint Denis et 
Montreuil, avec une population totale de 86061 habitants (source Insee). Entre 1999 et 2015, cette population 
a connu une augmentation majeure de plus de 33%. Cette dernière est principalement liée au solde naturel, 
mais aussi à un solde migratoire de moins en moins négatif en lien avec de nouvelles constructions dans 
plusieurs quartiers de la ville. Cette augmentation est préoccupante dans une commune où la densité moyenne 
de population est déjà élevée : 14941 habitants au km2 en 2016, soit plus du double de la densité 
départementale (6802), ou largement plus que celle de la ville voisine de Saint Denis (9009) (source Insee). Au 
regard des projets immobiliers en cours, on estime que la ville atteindra  les 100 000 habitants dans les 5 ans 
qui viennent. 

 
 Une population qui se renouvelle rapidement  

 

A l i sta  des aut es illes de la petite ou o e, le e ou elle e t de la populatio  est assez i po ta t : ainsi, 
en 2014, Aubervilliers a accueilli 5370 habitants supplémentaires pendant que 4930 habitants la quittaient. Ce 
mouveme t ui tou he a uelle e t plus de % de la populatio  e se le epe da t pas a oi  d i pa t 
notable sur la sociologie de la ville.  

 
 Une proportion importante de jeunes enfants et de jeunes adultes  

 

La proportion de jeunes enfants (0 à 10 ans) représente 17% de la population municipale, soit un peu plus 
u au i eau gio al et atio al  et % espe ti e e t . La t a he d âge e t e  et  a s ep se te 

25% de la population
4, o t e % au i eau gio al et % à l helle atio ale. Pou  la t a he d âge -24 

a s, la p opo tio  est la e u e  ““D et e  IdF % de la populatio  u i ipale .  
 

 
Source : INSEE, 2014 

 

 Une population étudiante en croissance 
 

Dans les prochaines années, la population jeune de plus de 18 ans sera probablement e fo e  pa  l a i e 
du Campus Condorcet et de ses 12 000 étudiants

5
, dont un certain nombre résidera sur la ville et ses nouvelles 

résidences universitaires. On compte actuellement 7 résidences
6
 qui accueillent plus de 1400 étudiants. Dans 

les 2 futures résidences étudiantes rattachées au Campus Condorcet, on comptera 450 logements 
suppl e tai es. “oit au total u e populatio  d e i o   tudia ts log s e  side e à Au e illie s. 
 

 Une population âgée étonnamment stable 
 
Les derniers chiffres montrent que 10 802 personnes âgées de 60 ans et plus habitent à Aubervilliers en 2014, 
soit 13.5% de la population municipale, ce qui est peu par rapport au département (16,2%) et à la Région 
(19,1%). La ville, contrairement à la régio , est pas a u e pa  le ieillisse e t de la populatio  puis ue la 
part de la population âgée reste stable entre 2008 et 2014 (13.7% en 2008).  

                                                           
4 Observatoire de la Société Locale : chiffres clefs 2014. 
5 <https://www.campus-condorcet.fr/Le-campus/Le-projet/Les-chiffres-cles> 
6 Liste des résidences étudiantes : Résidence Carmen Caron : 249 logements ; Résidence Césaria Evora : 200 logements ; Résidence 
Condorcet : 211 logements ; Résidence Les Enfants du Paradis : 142 logements ; Résidence Lucie Aubrac : 210 logements ; Résidence 
Philosophia : 280 logements ; Résidence Roger Hanin : 141 logements 
Il existe également un Foyer de Jeunes Travailleurs : résidence Eugène Hénaff : 232 logements.  
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 Une forte proportion de familles monoparentales et de familles nombreuses 

 

En 2014, la majorité des résidences principales est occupée par des ménages avec enfants (66%). Aubervilliers 
se caractérise par une forte proportion de familles monoparentales et la forte proportion de familles 
nombreuses :  
- environ un tiers (30%) sont des fa illes o opa e tales, et da s l i e se ajo it  des as il s agit de 
fe es seules a e  e fa t s . Cette p opo tio  est plus i po ta te u e  IdF % . Cela est p o upa t a  
on sait que ces familles ont des conditions de vie bien moins favorables que la moyenne

7
, du fait de 

p o l ati ues li es à l e ploi, au  e e us et au loge e t ; 
- plus d u  ua t %  so t des fa illes o euses  e fa ts ou plus  : soit sensiblement la même  
p opo tio  u e  ““D %  ais plus u e  IdF % . 
 

 Une fo te p opo tio  d’ t a ge s et des nationalités multiples 
 
E  , % de la populatio  al e ti illa ie e est o pos e d t a ge s8

. Cette proportion est nettement 
plus i po ta te u e  ““D %  et e o e plus si o  o pa e à l IdF % . Il s agit de personnes qui viennent 
de plus d u e e tai e de pa s diff e ts : les atio alit s les plus ep se t es so t elles du o ti e t 
africain % de la populatio  u i ipale  et elles du o ti e t asiati ue % . L a al se pa  pa s o t e 
que les nationalités les plus représentées sont celles des pays du Maghreb : Algérie, puis Maroc et Tunisie 
après la Chine. La deuxième nationalité la plus représentée à Aubervilliers est celle des chinois.  
O  ote l a i e de ou elles populatio s, e  pa ti ulie  o igi aires du sous-continent indien alors que le 

o e d Eu op e s Italie ou Espag e  te d à di i ue  fo te e t.  
 

 
Source : INSEE, 2014 

 

 Une présence importante de populations migrantes  
 
Il existe 7 Foyers de Travailleurs Migrants (FTM) à Aubervilliers

9
, hébergeant officiellement 1500 personnes. La 

suroccupation de ces lieux de vie est patente, le nombre réel de résidents étant beaucoup plus important. Ces 
foyers hébergent une population majoritairement masculine, vieillissante et originaire principalement des pays 
du Magh e  et d Af i ue “u saha ie e. C est u e populatio  t s p ai e et t s isol e. Les o ditio s de ie 
sont difficiles avec des parties communes dégradées et un environnement marqué par de nombreuses 

uisa es so o es, uisi les… . De plus, alg  des esoi s i po ta ts, ette populatio  fi ie d u  
accompagnement  social très limité. 

D aut e pa t, le Ce t e d H e ge e t d U ge e du Fo t d Au e illie s10
 accueille une population de jeunes 

migrants récemment arrivés sur le territoire français : plus de 600 personnes, principalement originaires 
d Afgha ista  et des pa s de la o e de l Af i ue E th e, “ouda , a e  u  statut de fugi  ou a e  u e 
de a de d asile e  ou s de t aite e t,   
E fi , d aut es populatio s ig a tes so t retrouvées dans des squats (voir plus loin le paragraphe sur les 
conditions de logement). 

 

                                                           
7 Portrait so ial des fa illes o opa e tales. A al ses de l O se atoi e des I galit s, d e e .  
8 Observatoire de la Société Locale : « La populatio  t a g e d Au e illie s », 2013 
9 Liste des Foyers de Travailleurs Migrants (FTM) :  3 FTM ADOMA (Nouvelle France, Felix Faure, Abeille) ; 2 FTM COALLIA ( Foyer Fillettes,  
Foyer Barbusse) ;  2 FTM ADEF ( Foyer Hemet, Foyer Ponceaux)  
10 Ce t e d H e ge e t d U ge e ADOMA  : 172 avenue Jean Jaurès 
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3. Des déterminants sociaux très dégradés 
 

 Au e illie s est situ  da s le d pa te e t le plus pau e de la t opole. Co e e  t oig e l IDH-
2, cette ville est mar u e pa  u e p a it  i po ta te ui s est ajo e depuis la ise de . La plupa t des 
i di ateu s o t te da e à s agg a e  et les hiff es d o t e t u e situatio  lo ale pa ti uli e e t 
alarmante, spécifiquement à Aubervilliers par rapport à la Seine-Saint-Denis et à la région Ile-de-France. 

 
 Des albertivillariens peu diplômés, des emplois précaires 

 
A Au e illie s, , % des pe so es de  a s et plus e so t pas s ola is s et o t au u  diplô e, o t e 
40,2% sur le département (source Insee). Cette population adulte peu qualifiée a du mal à trouver du travail et 
on constate ainsi la hausse des emplois précaires. 

 
 U  hô age lev  et ui s’agg ave : % e   

 
En 2014, le taux de chômage parmi les 15-64 ans est de 24% à Aubervilliers, supérieur au taux départemental 
(19% en SSD) et presque le double du niveau régional (13% en IdF). Il était de 21% en 2008. Ce chômage touche 
pa ti uli e e t les jeu es de  à  a s : il est de % da s ette t a he d âge.  
 

 Un taux de pauvreté particulièrement préoccupant : 45,5% en 2015 
 
A Aubervilliers, le taux de pauvreté

11
 est parmi les plus élevés de France : en 2015, il est de 45.5%, contre 29% 

en SSD et 15.9% en IdF. Et il te d à s agg a e  es de i es a es , % e  . Le dia  du e e u 
disponible par unité de consommation des ménages en 2015 est de 13039 euros, inférieur à celui du 
département (16 762) et de la région (22 639). Autre indicateur en terme de pauvreté, la part de ménages 
fiscaux non imposés est très importante : 66%, contre 50% en SSD (source Insee 2015). 
La pauvreté touche particulièrement les 30-50 ans. Pour les familles monoparentales ainsi que pour les couples 
avec enfants, les revenus médians sont à un niveau préoccupant : autou  de €. Co e a t les pe so es 
âg es de  à  a s, plus d u  tie s it sous le seuil de pau et  % e  . 
 

 De nombreux bénéficiaires de minimas sociaux dépendants 
 
La situatio  de l e ploi a p o o u  une augmentation du nombre des bénéficiaires des minimas sociaux : pour 
preuve, les bénéficiaires du RSA ont augmenté de plus de 45% entre 2009 et 2015

12
. Ainsi, en 2016, par rapport 

au département, la part de la population couverte par le RSA est particulièrement importante : 16,8% contre 
10,8% (source Insee). De même pour le taux de ménages bénéficiaires de minima sociaux : 30,5% contre 19,3% 
au i eau d pa te e tal. Le tau  d allo atai e « dépendant » des prestations CAF est lui aussi particulièrement 
important : 42,7% contre 34,2% sur le département. 

 
 Un habitat ancien et dégradé encore très répandu sur la ville  

 
Aubervilliers cumule de nombreuses problématiques liées à un parc de logements ancien et dégradé. En effet, 

% du pa  date d a a t  et ette proportion monte à 56% dans le parc privé. Dans le parc privé (55% des 
side es p i ipales , o  ote u e pa t le e d ha itat pote tielle e t i dig e. M e s il a di i u  depuis 

2005, en 2015, le parc privé potentiellement indigne (PPPI) était estimé à 22%, soit 3 400 résidences 
principales, taux le plus élevé des villes de Plaine Commune (taux moyen de 17% sur Plaine Commune, de 8% 
sur le département et de 4% sur la région). Ce taux a diminué sur la période récente (29% en 2009), reflétant la 
stratégie de lutte o t e l ha itat i dig e ise e  œu e pa  la Ville et Plai e Co u e PLHI, PN‘QAD… .  
L ha itat i dig e est lo alis  ajo itai e e t su  le ua tie  Villette-Quatre Chemins (concerné par le 
Programme de Renouvellement Urbain (PRU) et le Nouveau Programme de Rénovation Urbaine (NPRU), le 

                                                           
11 Le taux de pauvreté correspond à la proportion d'individus (ou de ménages) dont le niveau de vie est inférieur pour une année donnée à 
un seuil, dénommé seuil de pauvreté (exprimé en euros). Ce seuil est calculé en fonction du revenu médian : il est de 50 ou 60% de ce 
revenu selon les méthodes utilisées. On privilégie en Europe le seuil de 60 % du niveau de vie médian.  
12 Observatoire de la Société Locale : « Analyse des besoins sociaux », 2014 
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Centre-Ville d Au e illie s o e  pa  le P og a e Natio al de ‘e ualifi atio  des Qua tie s A ie s 
Dégradés (PNRQAD) et le quartier du Landy (concerné par le PRU).  
M e si à e jou , le tau  de PPPI a pas e ore été réajusté, il est fort probable que celui-ci ait encore 
diminué à la suite de démolitions de logements privés dégradés réalisées depuis 2010 dans le cadre du PRU. 
 

 Des conditions de logement qui fragilisent les personnes  
 

Suroccupation : à Aubervilliers, le taux de suroccupation des logements est très supérieur à la moyenne 
nationale. En 2014, ce taux est de 27% pour les résidences principales. Le critère pris en compte est 1 pièce par 
personne. Ce taux est de 19% en SSD et de 5% en France Métropolitai e. Le tau  de su o upatio  s e pli ue 
notamment par la typologie du parc privé : représentant en 2013 55 % des résidences principales, le parc privé 
se caractérise par une forte proportion de logements anciens (56% construits avant 1948), de petite taille (53% 
de logements de type T1 ou T2, 31% de logements ayant une surface inférieure à 35 m²). 
 
Précarité énergétique : l a ie et  de l ha itat e ge d e des odes de hauffage pa ti uli e e t 
énergivores. En 2017, 1109 demandes de Fond Solidarité Energie (EDF et ENGIE confondus) ont été adressées 
au CCAS pour une aide au paiement des factures, soit plus de 1000 ménages aidés. 
 
Logement temporaire-précaire : plus de 3700 places sont dans des logements d'hébergement ou dans des 
logements spécifiques (migrants, jeunes travailleurs, EHPAD, soin thérapeutique). Selon les statistiques de 
l'INSEE, il y avait 360 personnes qui vivaient dans les hôtels au moment du recensement en 2015. Les SDF et les 
personnes résidant dans une habitation mobile représentent une population de 312 personnes en 2015. Au 
total, plus de  pe so es i e t da s des lieu  d h e ge e ts p ai es ou olle tifs.   
 
Grande précarité : on observe une forte concentration de la grande précarité sur la ville ou en très grande 
proximité. Cela se traduit notamment par la présence de camps de migrants et de squats (squats accueillant 
p i ipale e t u e populatio  ig a te o igi ai e d Af i ue su saha ie e, ais gale e t les o u aut s 
roms, dont de nombreuses familles). Il existe également u e ai e d a ueil des ge s du o age. 
Enfin, même si nous ne disposons pas de chiffres précis dans ce domaine, le nombre de marchands de sommeil 
semble tout à fait préoccupant.   

 
 

 
Source : INSEE, 2013 à 2015 
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4. Des déterminants environnementaux inquiétants 
 

 Des nuisances environnementales multiples  
 
La ille d Au e illie s o aît u  i eau le  d e positio  à de ultiples uisa es e i o e e tales :  
- la pollutio  de l ai  at osph i ue, ota e t li e à l intensité du trafic automobile et à la présence 
d a ti it s i dust ielles et a tisa ales, o e les a i es de pei tu e et de s ig aphie ; 
- la pollution des sols : en comparaison aux territoires de Plaine Commune, de Seine-Saint-De is et de l Ile-de-
France, on constate que sur la commune d Au e illie s la de sit  des sites pote tielle e t pollu s et elle de 
sites avec pollution avérée est largement supérieure 

13. Ce i s e pli ue p o a le e t pa  le passé agricole et 
industriel de la ville ; 
- la pollution sonore, avec des sources de bruit multiples : trafic routier mais aussi sources fixes dont certaines 
activités économiques particulièrement présentes sur la commune comme les ateliers de confection ou les 
activités de mécanique et de carrosserie.  
 
“elo  u e tude de l I stitut d A age e t U ai 14

, 71% du territoire de la commune est impacté par le 
u ul d au oi s  uisa es e i o e e tales. Cela ui aut à % de la populatio , ui it da s u  « Point 

Noir Environnemental » (PNE). A titre de comparaison, seuls 39% du territoire de Plaine Commune, 19% du 
te itoi e de la “ei e “ai t De is et % du te itoi e de Pa is o aisse t de tels i eau  d e positio s. Pou  
Au e illie s, tout le te itoi e est o e  pa  la pollutio  de l ai  et la pollutio  so o e selo  les i dicateurs 
d fi is da s l tude .* 
 

 
Cumul des nuisances et pollutions environnementales 

 
                                                           
13 Inventaire non exhaustif des activités industrielles ICPE sur Aubervilliers (environ 650 adresses répertoriées pour des activités avec risque 
de pollution), BRGM. Réalisé en 2006 avec mise à jour en 2011 
14 Etude IAU 
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 Des chantiers nombreux, sources de nuisances multiples 

De nombreux chantiers sont présents dans la ville depuis plusieurs années :  
- Le chantier du métro (prolongation de la ligne 12) dans le quartier Centre-Ville ; 
- Le chantier du Campus Condorcet dans le quartier Landy Plaine Marcreux Pressensé. 

Les habitants de ces 2 quartiers rapportent de nombreuses nuisances : pollutio  de l ai , poussi es, pollutio  
sonore, perception de vibrations dans les logements, altération du cadre de vie, stress, difficultés de 
i ulatio … 

Ces nuisances ont un impact sur la santé, non seulement sur la santé respiratoire, mais aussi sur la santé 
mentale. 

 
 U e auvaise ualit  de l’ai  i t ieur dans les logements 

 
L tat des loge e ts, le ph o e de su o upatio , la p a it  e g ti ue et d aut es fa teu s o e les 
o po te e ts i di iduels alt e t sou e t la ualit  de l ai  i t ieu  des loge e ts, a e  des o s ue es 

sur la santé respiratoire des habitants. De nombreux logements sont concernés par la présence de polluants 
di e s, do t le fo ald h de, pollua t lass  a og e pou  l ho e d ap s le Ce t e I te atio al de 
Recherche sur le Cancer. 

 
 Des espaces verts insuffisants et un ilôt de chaleur métropolitain qui renforcent les risques 

en cas de canicule 
 
Aubervilliers se caractérise par une grande pauvreté en espaces verts : 1,30 m² d'espaces verts par 
albertivillarien

15
 alo s ue la e o a datio  de l OM“ est de  ² pa  ha ita t. La grande pauvreté en 

espace vert et la forte minéralité de la Ville, asso i es à la fo te de sit  de la populatio  et à l a ie et  de 
l ha itat, o ou e t à ajo e  les is ues e  p iode de a i ule.  
 

 

                                                           
15 Diag osti  alis  e   da s le ad e de l tude po ta t su  le s h a di e teu  des uipe e ts publics 
d AUBE‘VILLIE‘“ « AUBERVILLIERS / Schéma directeur des équipements publics / diagnostic et recensement » (voir page 102)  
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5. Un accès aux droits de santé, aux soins et à la prévention difficile  

A Au e illie s, l a s au  d oits de sa t , au  soi s et à la p e tio  est u e p o l ati ue ajeu e et le 
phénomène de non- e ou s  est p g a t. Cela s e pli ue pa  de o eu  f ei s :   
 

 Un faible niveau de littératie en santé  
 

A e  % d ha ita ts nés dans un pays étranger, Aubervilliers compte de nombreuses personnes qui 
o p e e t al le f a çais et e  ait ise t pas la le tu e et/ou l itu e. E o e eau oup d ha ita ts e 

savent pas se servir des outils numériques. Et la dématérialisatio  des se i es e fait u agg a e  es 
diffi ult s. Cette situatio  i pa te fo te e t su  le i eau d auto o ie des pe so es da s u  pa ou s de 
sa t  sou e t o ple e, et su  leu  apa it  à a de  à leu s d oits et à se saisi  de l off e e ista te. 
 

 Un phénomène de non recours aux droits de santé  
 

L effe ti it  de l a s au  d oits de sa t  o stitue u  p ala le à l a s au  soi s et à la p e tio . D ap s 
l O se atoi e des No  ‘e ou s au  D oits et “e i es, « le non-recours reste massif aujourd'hui en raison 
principalement de complexités qui rendent le système peu lisible pour les personnes éligibles. 30% des 
personnes qui pourraient recourir à la CMU-C et disposer ainsi d'une couverture santé complète sans frais n'y 
recourent pas »

16
. Ces difficult s d a s au  d oits o e e t plus pa ti uli e e t les populatio s d u ies 

et touchent donc particulièrement la population albertivillarienne.  
 

 Une couverture sociale précaire qui impacte sur le recours aux soins  
 

Une couverture sociale incomplète : Aubervilliers compte une proportion énorme de personnes sans aucune 
o pl e tai e sa t . E  effet, ela o e e % des fi iai es de l Assu a e Maladie % au i eau 

départemental, et 5% sur le plan national
17

). La population d'Aubervilliers est moins bien couverte en 
comparaison au département : seulement 30 % des bénéficiaires ont une mutuelle (hors CMUc, ACS et AME) 
alors que le taux départemental est de 47 % (source CPAM).  
 
Une couverture sociale précaire a e  u  tau  de CMUC et d AME parmi les plus élevés du département : la pa t 
de fi iai es de la CMU  est de % % e  ““D . L AME o e e % des al e ti illa ie s % e  ““D, 
source Cpam). L olutio  es de i es a es o t e u e aug e tatio  i po ta te de es fi iaires. Ces 
couvertures santé imposent des démarches compliquées pour obtenir leur renouvellement chaque année, 
entrainant ainsi de fréquentes ruptures de droits. De plus, elles provoquent encore, malheureusement, des 
refus de soins injustifiés dans certains secteurs

18
. 

 

 Des vulnérabilités sociales qui impactent aussi sur le recours  
 
Des vulnérabilités sociales multiples peuvent également expliquer un faible recours aux droits, aux soins et à la 
prévention : vulnérabilités liées aux conditions de vie, à la mobilité ou aux discriminations.  
 

 U e o aissa e de l’off e et des dispositifs socio-sanitaires  
 

Les acteurs de terrain rapportent souvent cet élément : méconnaissance des structures socio-sanitaires 
e ista tes o e le CM“ Pes u  ou les PMI, o aissa e des dispositifs o e les pe a e es d a s 
aux droits de santé par exemple. Les éléments cités précédemment (faible niveau de littératie, fracture 
numérique) peuvent expliquer ce constat.  

 
Tous ces freins engendrent un moindre recours aux soins. Ainsi,  la proportion de résidents ayant eu recours 
au moins une fois à un acte ou à une consultation est plus faible sur la ville que sur le département que cela 
soit en médecine générale, en gynécologie, en ophtalmologie ou bien chez un infirmier, un kiné ou un dentiste.  
 

                                                           
16 Edito de Références n°72, juillet 2018, la Lettre du Fonds de financement de la CMU 
17 « La complémentaire santé en 2014 ». Questio s d o o ie de la “a t , °  – Janvier 2018. IRDES (Institut de recherche et 
documentation en économie de la santé). 
18 Observatoire Local de la Santé : « Etude sur les refus de soins en rapport avec la couverture médicale », 2015 
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6. Des données de santé préoccupantes 
 

 De nombreux déterminants défavorables à la santé 
 
Les facteurs liés au style de vie personnel, également appelés déterminants comportementaux, jouent un rôle 
important sur la santé des personnes. A Aubervilliers, de par la précarité de la population, on sait que certains 
déterminants ont une prévalence plus importante que la moyenne : mauvaise alimentation, intoxication 
ta agi ue et o so atio  d al ool en sont quelques exemples. Ces déterminants ont un impact négatif sur la 
santé car ils constituent des facteurs de risque pour les pathologies métaboliques, cardiovasculaires et pour 
certains cancers.  
Les d te i a ts so iau  p a it  o o i ue, i eau d du atio , situatio  de l e ploi…  i pa te t 
négativement sur la santé de la population et font craindre une prévalence importante de certaines 
pathologies (voir nombreuses études sur les inégalités sociales de santé). 
Enfin, les multiples nuisances environnementales sont des facteurs de risque reconnus de  pathologies 
respiratoires, cardiovasculaires, neuro-dégénératives et de cancers. 
On note donc de nombreux déterminants défavorables à la santé de la population albertivillarienne.  

 
 Une espérance de vie plus faible  

 
Les chiffres les plus récents pour la commune concernant l'espérance de vie remontent à 2008 : à Aubervilliers, 
elle était de 79 ans, contre 81 ans au niveau national. Elle était, chez les hommes, inférieure de presque 3 ans à 
celle retrouvée en IdF (76,1 contre 79) et, chez les femmes de presque 1 an et demi (83,5 contre 84,9).  
En 2016 en SSD, elle est de 79,8 pour les hommes et de 84,8 pour les femmes. Pour autant, il est peu probable 

ue les a ts o stat s e t e Au e illie s, la “ei e “ai t De is et l Ile de F a e aie t t  duits.  
Depuis  a s, l esp a e de ie a p og ess  e  France et la baisse de la mortalité a profité à peu près de la 
même façon à toutes les catégories sociales. Cependant, les écarts entre les cadres et les ouvriers se sont 
maintenus. Ainsi, en 2009- , la diff e e d esp a e de ie e t e u  ou ie  de 35 ans et un cadre du 
même âge est de 6,4 ans pour les hommes. Chez les femmes, les inégalités sociales sont moins marquées avec 
un écart entre cadres et ouvrières de 3,2 ans 

19
. Etant donné la répartition de la population à Aubervilliers en 

termes de catégorie socio-p ofessio elle, o  peut ai si ieu  o p e d e ue l esp a e de ie  soit plus 
fai le u au i eau atio al. 

 Une mortalité prématurée plus élevée 
 
Les taux standardisés de mortalité pour les années 2012, 2013 et 2014 mettent en évidence une surmortalité à 
Aubervilliers avec un taux de mortalité de 678 pour 100 000 habitants contre 651 en Seine Saint Denis (-4%) et 
600 en Ile de France (-11%). 
La surmortalité à Aubervilliers est plus marquée pour les maladies métaboliques dont le diabète, les maladies 
de l appa eil espi atoi e, les a e s du ôlo  ais elle o e e uasi e t toutes les pathologies. 
 

 Les pathologies chroniques et Affections Longue Durée (ALD) 
 
L aug e tatio  des ALD est u  eflet de la oissa e des aladies h o i ues à la uelle on assiste ces 20 
de i es a es. Les pathologies les plus ep se t es su  l e se le des ALD d la es (données CPAM 
2017) objectivent les éléments explicités dans le paragraphe précédent :  
- le diabète (types 1 et 2, ALD8) est en 1

ère
 position a e  u e p ale e de , ‰ : cette pathologie concerne 

plus de 4400 personnes ; 
- puis on retrouve les tumeurs malignes et les affections psychiatriques (psychose, trouble grave de la 
personnalité, arriération mentale) : chacune de ces pathologies a une p ale e p o he de ‰ plus de  
personnes touchées); 
- les pathologies cardiovasculaires : HTA sévère, maladie coronaire, insuffisance cardiaque grave ont toutes une 
p ale e autou  de ‰ ; 
- e fi  l i suffisa e espi atoi e h o i ue g a e a i e en 5

e
 positio  a e  u e p ale e de , ‰. 

 

                                                           
19 Les hommes cadres vivent toujours 6 ans de plus que les hommes ouvriers. Insee première n°1584 - Février 2016. 
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 Les pathologies infectieuses : VIH, tuberculose, coqueluche et rougeole 
 
Pou  es i fe tio s, ous a o s pas de do es lo ales ais les do es d pa te e tales o t e t u e 
prévalence et/ou une incidence plus fo te u au i eau atio al.  
Co e a t l i fe tio  pa  le VIH, la gio  Île-de-France concentre 42% des découvertes de séropositivité alors 
que cette région concentre 18% de la population vivant en France. Au niveau départemental, entre 2006 et 
201 , le tau  de d ou e tes de s opositi it  VIH pa  illio  d ha ita ts est le plus le  à Pa is, sui i pa  le 
d pa te e t de la “ei e-“ai t-De is. L pid ie tou he pa ti uli e e t deu  p ofils : les ho es a a t des 
rapports sexuels avec les hommes (HSH) et les migrants originaires de zones de forte endémie

20
. 

Co e a t la tu e ulose, alo s ue le tau  d i ide e est fai le et e  di i utio  au i eau atio al, il est 
plus élevé en SSD par rapport au reste de la France métropolitaine et en relative stabilité. Aubervilliers, de par 
la précarité de sa population, est une ville particulièrement concernée

21
. 

 

 U  tau  d’o sit  i ui ta t, et e d s l’e fa e 
 
En 2016/2017, u e tude alis e pa  l OL“ 22

 s est i t ess e au poids des l es de CM  à Aubervilliers : les 
sultats o t e t u e p ale e le e de % pou  le su poids et de % pou  l o sit . A tit e de 

comparaison, une étude réalisée par la Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques 
(DREES)

23
 en 2014/2015 aup s d l es de CM  o t ait u e p ale e de ,  % de surpoids et 4 % 

d o sit , tau  a ia t de % et % hez les e fa ts d ou ie s à % et % hez les e fa ts de ad es. 
Toujours selon une étude de la DRESS 

24
, « le lien entre poids de naissance et statut pondéral des enfants et 

adoles e ts est a ué pa  u  g adie t so ial… la su ha ge po dé ale à -6 ans concerne davantage les 

e fa ts d’ouv ie s ue de ad es  % o t e  % . Les ha itudes de vie favo isa t le su poids so t, e  effet, 
plus répandues chez les ouvriers. » 
Ces éléments, reflet des inégalités sociales de santé, expliquent la prévalence plus importante de surpoids et 
d o sit  hez les e fa ts à Au e illie s. Ces hiff es so t d auta t plus i ui ta ts u ils so t p di tifs d u  

tat de sa t  d g ad  à l âge adulte pou  les e fa ts o e s. 
 

 Des cas de saturnisme encore trop fréquents 
 
Aubervilliers reste une des communes les plus touchées par cette problématique de santé publique de par son 
fo t tau  d ha itat a ie  o ta i  et d g ad , la su o upatio  des loge e ts et la situatio  de p a it  
des familles qui les occupent. 
Plus de précisions dans la Fiche Action correspondante 

 
 Des besoins importants en terme de handicap 

 
Le o e de fi iai es de l allo atio  d Edu atio  de l E fa t Ha di ap  AAEH  est de  e   
do es de l O se atoi e D pa te e tal des Do es “o iales ODDS). Cela correspond à une proportion 

particulièrement élevée, supérieur à la moyenne départementale (15.2 %).  
Co e a t les st u tu es d a ueil, il  a pas d I stitut Medi o-Educatif (IME) à proprement parler sur la 
Ville. Du fait du manque de st u tu es d a ueil et do  de pla es, de o eu  e fa ts so t pla s à 
l t a ge , ota e t e  Belgi ue. Cette p o l ati ue atio ale est a e tu e e  ““D. 
Le o e de fi iai es de l Allo atio  Adulte Ha di ap  est de  e   do es ODD“ . A nouveau, 
la SSD se caractérise par un taux parmi les plus élevés de France métropolitaine.  

Il faut sig ale  l e iste e de  asso iatio s ui p opose t des a ti it s ultu elles et u  a s au  d oits pou  
des personnes avec handicap : « 2 mondes 1 même droit » pour les enfants autistes et « Le monde étoilé 
d Al a  » pour des enfants et adultes myopathes. 

                                                           
20 Le VIH-SIDA en Ile de France, Bulletin #1/2017, ORS-Cire Ile de France. 
21 “ulli L, Ma gi  F, Ni oulet I, Ma ie  M. Épid iologie de la tu e ulose e  “ei e-“ai t-De is, - . Bull Epid iol He d. 
2017;(32):668-75.  
22 Observatoire Local de la Santé : « P ale e du su poids et de l o sit  des l es s ola is s e  lasse de CM , a e s olai e 
2016/2017 », 2017.  
23 La santé des l es de CM  e   : u  ila  o t ast  selo  l o igi e so iale. Etudes et sultats, f ie  , ° . D‘EE“. 
24 Poids à la naissance et origine sociale : ui so t les e fa ts les plus e pos s au su poids et à l o sit  ?  Etudes et résultats, décembre 
2017, n°1045. DREES. 
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7. Un système de prévention limité 
 

 Protection Maternelle et Infantile (PMI) 
 
A Aubervilliers en 2018, il existe 6 centres de PMI. Ces structures jouent un rôle majeur pour certaines familles, 
car elles constituent les seuls interlocuteurs dans le champ de la santé en dehors des urgences. En 2014,  
cependant,  seuls 37% des enfants de moins de 6 ans étaient suivis en PMI. Cette faible fréquentation semble 
en g a de pa tie li e à l i suffisa e de o e s hu ai s au i eau de es st u tu es e  pa ti ulie  de 
médecins) mais aussi à la méconnaissance de ces dispositifs au sein de la population. Dans un contexte de 
grande précarité, cette situation est un facteur de préoccupation majeure pour la Ville. 

 
 Médecine scolaire  

 
O  o pte aujou d hui .  ETP de de i  s olai e et  i fi i es s olai es pou  e i o   l es.  
Les évaluations de santé réalisées par les infirmières en école primaire mettent en lumière des problématiques 

oissa tes da s ette t a he d âge o e : le su poids et l o sit , les p o l es de ue et les a ies 
dentaires. 

 
 Prévention bucco-dentaire  

 
Le programme « M T Dents » de l Assu a e Maladie est u  dispositif de p e tio  ui propose des 
consultations gratuites pour les enfants et les jeunes de 6 à 24 ans (6 à 18 ans auparavant). A Aubervilliers, la 
part des jeunes de 6 à 18 ans ayant réalisé un examen de prévention buccodentaire est de 21,3 %. Ce taux 
faible est inférieur de plus de 2 points à celui du département (données CPAM). Il témoigne des difficultés 
d a s à e dispositif de p e tio . De faço  plus g ale, de o eu  f ei s e iste t da s l a s à la 
prévention et aux soins dentaires : délais de RDV particulièrement long, non prise en charge de certains soins, 
non prise en charge de certains patients, par exemple des enfants dans certains centres. Ces obstacles 
entrainent de nombreux renoncements aux soins et par conséquent des retards dans la prise en charge. 

 
 Un taux de dépistage des cancers faible   

 
Le département de Seine-Saint-De is est l u  des p e ie s à a oi  fi i  du dispositif de dépistage organisé 
du cancer du sein, mis en place en 1999. Pour le cancer colorectal, le dépistage organisé a été mis en place 
en 2009. En matière de dépistage organisé pour ces 2 cancers, le taux de participation à Aubervilliers est très 
i f ieu  au tau  d pa te e tal, o e le tau  de e ou s au d pistage i di iduel. Cepe da t, à l i e se 
d aut es illes où les tau  di i uent, on observe à Aubervilliers une stabilité des chiffres depuis 2013. 
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8. Une offre de soins et médico-sociale fragile et mal répartie 
 

 Offre de soins ambulatoire : les Centres de Santé 
 
A Au e illie s, l off e de soi s a ulatoi e est ep se t e, e  deho s des p ofessio els de sa t  li au , 
par les Centres de Santé (CDS). Ceux- i o t u e pla e pa ti uli e da s l off e de soi s de la o u e à la fois 
du fait de leur nombre mais aussi du poids elatif u ils ep se te t da s l off e de soi s.  
Il existe en effet 2 CDS municipaux (Centre Municipal de Santé du Dr Pesqué et la Fabrique de Santé 
«Madeleine Brès»)  et 3 autres CDS : un centre polyvalent (polyclinique de la Roseraie) et 2 centres dentaires 
(le centre des 4 chemins et le centre du Millénaire). 
Le CMS, dans le quartier du Centre-Ville, propose une offre polyvalente associant : offre de soins primaires, 
spécialités, centre dentaire et kinésithérapeutes. Il faut mentionner nota e t la p se e d u  Ce t e de 
Pla ifi atio  et d Edu atio  Fa iliale CPEF  et d u  Ce t e de “oi s et d A o pag e e t et de P e tio  e  
Addictologie (CSAPA). 
La Fa i ue de “a t  a t  i augu e e  ai  da s le ua tie  du Ma eu . Il s agit d une structure 
municipale rattachée à la Direction de la Santé Publique, qui se caractérise par un accompagnement global des 
personnes vers un mieux-être en santé physique, psychique et sociale, en articulant prévention et accès aux 
soins (3 cabinets de consultation médicale), accompagnement individuel et actions collectives, dans une 
démarche qui favorise la participation des habitants et des professionnels partenaires à toutes les étapes de la 
o st u tio  et de la ise e  œu e du p ojet. 

Au regard des volu es de e ou se e ts effe tu s pa  l Assu a e Maladie , o  esti e ue les 
e t es de sa t   ep se te t aujou d hui plus de la oiti  de l off e de soi s e  de tai e su  la ille et  % 

de l off e de soi s e  de i e. 
 

 Offre de soins ambulatoire : les professionnels de santé libéraux 
 
E  , u e tude de l O“L o t ait d jà u e t s fai le de sit  des p ofessio els de sa t  li au  à 
Aubervilliers

25. Aujou d hui, la situatio  a pas ha g  : la plupart des indicateurs sont inférieurs à la moyenne 
d pa te e tale, et e o e plus à la o e e gio ale. E  te e d olutio  et au ega d de la oissa e 
i po ta te de la populatio , l i ui tude est g a de a  la te da e est glo ale e t à la aisse. La o e e 
d âge laisse p sage  de o eu  départs à la retraite dans les prochaines années : la o e e d âge des 
médecins généralistes libéraux à Aubervilliers est en effet de 55 ans. Ce phénomène est donc particulièrement 
inquiétant à Aubervilliers où la densité médicale est déjà très faible.  
 

2016 Nombre 
Densité (pour 10 000 hab.)  

des professionnels de santé libéraux  

 Aubervilliers Aubervilliers Seine St Denis       Ile-de-France 

Généralistes 51 6,3 6,2 7,7 

Spécialistes de 1er 
recours 

12 1,5 - - 

Dentistes 21 2,6 3,2 5,6 

Kinésithérapeutes 15 1,9 4,5 8,1 

Infirmiers 37 4,6 5,2 6 

Orthophonistes 9 1,1 1,6 2,7 

 
Ai si, o  o state ue seule e t % des al e ti illa ie s ui o t o sult  u  de i  g aliste l o t fait su  
la commune. Ce chiffre passe à 60% pour les dentistes, 52% chez les gynécologues, 47% chez les OPH,  44% 
chez les kinés, 36% un orthoptiste, 23% chez les sages-fe es… 
 

                                                           
25 Observatoire de la Société Locale : « Densité des professionnels de santé libéraux », 2012  
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Au-delà de la f agilit  du se teu , o  e a ue aussi la t a sfo atio  de l off e de sa t  li ale ui 
aujou d hui à te da e à se eg oupe  autou  d u  p ojet de sa t . Ai si oto s l ou e tu e e te d u e 
Maison de Santé Pluriprofessionnelle (MSP) sur le quartier du Landy.  
 

 Offre de soins hospitalière  
 
L off e de soi s hospitali e est ep se t e pa  l Hôpital Eu op e  de Pa is HEP  et pa  l Eta lisse e t Pu li  
de “a t  Ville E a d EP“VE . Il  a pas de se i e de p diat ie, e ui, au u du p ofil de la populatio , 
constitue un manque criant. 
L HEP est u  ta lisse e t p i  M de i e-Chirurgie-Obstétrique, au sein duquel exercent plus de 120 
praticiens de plus de 20 spécialités différentes au sein de 4 pôles : un pôle mère-enfant avec une maternité, un 
pôle médecine avec des urgences, un pôle chirurgical et un pôle imagerie.  
L EP“VE est p se t  da s le pa ag aphe plus loi  : « Offre de soins en santé mentale ». 

 
L Hôpital Delafo tai e ai si ue l AP-HP (Avicenne, René Muret et Jean Verdier) sont des acteurs publics situés 
à p o i it  de la ille au uels o t sou e t e ou s les ha ita t.e.s d Au e illie s. Ai si la ajo it  des 
Alberti illa ie es a ou he t su  la ate it  de l hôpital Delafo tai e. Da s d aut es sp ialit s p diat ie 
notamment), les hospitalisations ont lieu sur Jean Verdier ou sur Delafontaine.  
 
 Le Groupement Hospitalier de Territoire comprenant Aubervilliers est le GHT Plaine de France qui comprend 
out e l hôpital Delafo tai e, l hôpital Casa o a se i es de o e s et lo gs s jou s e  pa ti ulie  et l hôpital 
de Gonesse.  

 
 

 Offre de soins en santé mentale 
 
L off e e  sa t  e tale a e esse tielle e t de l Eta lisse e t Pu li  de “a t  Ville E a d EP“VE . A 
Aubervilliers, il se compose de 2 pôles principaux :  
- le secteur 93 G06 couvre la commune pour les adultes et les adolescents de plus de 16 ans ; 
- l I te  se teu   I  a la ha ge des e fa ts de moins de 16 ans.  
Ces deux pôles proposent des modalités de prise en charge multiples : Centre médico-psychologique (file active 
de  patie ts et plus de  o sultatio s e   pou  le se teu  adulte , Ce t e d A ueil et de C ise, 
hospitalisation te ps plei   lits , hôpital de jou , Ce t e d A ueil Th apeuti ue à te ps Pa tiel, Unité 
Clinique de soirée et de nuit pour Adolescents (UCA)… 
Un Accueil et Orientation pour les adolescents vient de voir le jour (ACOR-IHSEA).  
Par ailleurs, la commune a ueille l U it  d pa te e tale d Eth ops hiat ie du Pôle C‘I“TALE de l EP“VE.  
Malg  ette off e t s di e sifi e, il faut soulig e  e tai s poi ts d i ui tude :  
- le tau  d uipe e t de l EP“ Ville-Evrard est en deçà des moyennes nationales et régionales mais également 
inférieur à la moyenne départementale. Ceci est valable pour la psychiatrie générale comme pour la psychiatrie 
infanto-ju ile. L a t le plus sig ifi atif s o se e su  l hospitalisatio  o pl te e  ps hiat ie g ale ,  
lits pou   ha ita ts pou  l EP“-VE contre 0,7 en national et 0,6 en Ile de France ; 
- a tuelle e t, l u it  hospitali e o ait u  tau  de satu atio  de % hospitalisatio  du se teu  adulte . 
La spécificité du public accueilli et la densité démographi ue u augu e t les p og a es i o ilie s e  ou s 
o t a e  les hefs de pôle a oisi a ts à p opose  u e alte ati e ui pou ait p e d e la fo e d u  ème

 
se teu  auto o e ou d u  dispositif sp ifi ue pa tag  e t e les se teu s o e s ; 
- enfin, l a e i  i e tai  du CAC, qui assu e plus les a ueils de uit et le eek-e d, fait ai d e u il e 
puisse plus jouer son rôle de prévention de certaines hospitalisations. 
 
De faço  plus e te, e  , u e E uipe Mo ile Ps hiat ie P a it  EMPP  s est ise e  pla e à 
Au e illie s. Elle a pou  o atio  d alle  e s  les pe so es les plus p ai es et les plus loig s du d oit 
commun qui présentent des troubles psychiques.  

E fi , e  o pl e t de ette off e, le CM“ et la pol li i ue d Au e illie s p opose t des o sultatio s a e  
un psychiatre et une psychologue. Il existe aussi 3 psychologues libéraux sur la ville.  
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 Structures médico-sociales pour adultes  
 

Les ta lisse e ts d h e ge e t pou  pe so es âg es d pe da tes EHPAD  
La ille d Au e illie s o pte  EHPAD su  so  te itoi e p oposa t p s de  pla es d h e ge e t 
médicalisé :  
- Le Centre de Gérontologie Constance est un EHPAD public de 105 places.  Il propose un PASA (Pôles 
d'Activités et de Soins Adaptés qui met pendant la journée à disposition des résidents ayant des troubles du 
comportement modérés, des activités sociales et thérapeutiques au sein d'un espace de vie spécialement 
aménagé et bénéficiant d'un environnement rassurant et adapté à la déambulation). 
- La Maison du Soleil est un EHPAD privé à but non lucratif de 79 places. Cet EHPAD e dispose pas d u e u it  
Alzheimer. Il propose un hébergement temporaire de 4 places.  
- Les Intemporelles Aubervilliers est u  EHPAD p i  de  pla es. Cet EHPAD dispose d u e u it  Alzhei e  
de 24 places. Il propose un hébergement temporaire de 3 places, un accueil de jour de 10 places. 
 
Les établissements pour personnes handicapées 
- Eta lisse e t et “e i e d Aide pa  le T a ail E“AT  : il existe 3 dispositifs à Aubervilliers, tous gérés par 
l asso iatio  AFA“E‘. Ils so t situ s au e e d oit26

 ais a e  des pu li s et des  odalit s d a ueil 
différents.  
L'ESAT accueille des personnes présentant des caractéristiques très hétérogènes du point de vue des profils 
psychopathologiques, des niveaux d'adaptation sociale et de l'efficience professionnelle. Leur handicap est 
consécutif à des déficiences intellectuelles et/ou psychiques (94 places). 
L E“AT « Le Relais » accueille des personnes adressées par des équipes de santé mentale (7 places). 
L E“AT « “e i e d E plois Modul s » accueille des adultes handicapés psychiques (12 places). Ces personnes 
ont une reconnaissance de travailleur handicapé et sont orientés par la Commission des Droits et de 
l'Autonomie de Personnes Handicapées (CDAPH). 

 
- Maiso  d A ueil “p ialis  MA“  : la MAS d Au e illie s27, g e pa  l asso iatio  AFA“E‘ gale e t, 
accueille 46 personnes handicapées très dépendantes dans tous les actes de la vie quotidienne (40 places en 
internat et 6 en externat).  
 
Les services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) 
La ille d Au e illie s o pta ilise  se i es de soi s i fi ie s à do i ile : un service Municipal et un service 
g  pa  l Asso iatio  la Mai  Te due. Ceu -ci proposent des soins à domicile pour les personnes âgées et/ou 
handicapées. 
 

 Structures médico-sociales pour enfants et jeunes avec handicap 

Le Centre Médico-Psycho-Pédagogique (CMPP) accueille des enfants et des adolescents ayant une inadaptation 
scolaire et nécessitant un traitement.  Il  propose des soins ambulatoires réalisés par une équipe 
pluridis ipli ai e. Le CMPP d Au e illie s est le deu i e d Ile de F a e e  te es d a ti it  et de file a ti e. 
Il eçoit ha ue a e p s de  e fa ts. Le te ps o e  d atte te  est de  ois e ui d o t e 
l i suffisa e des o e s pa  appo t au  esoins. 
 
L hôpital de jou  “al eu e  pla es  est u  Hôpital de Jou  de p dops hiat ie ui a ueille des e fa ts de  à 

 a s souff a t de t ou les g a es du d eloppe e t et de la pe so alit  ps hoses i fa tiles, autis es … . 
Sa spécificité et son agrément : prendre en charge des enfants porteurs d'un déficit sensoriel associé à leurs 
troubles psychiatriques (TED et déficience auditive, TED et déficience visuelle en priorité). 

                                                           
26 ESAT AFASER : 128 rue des Cités 
27 Maiso  d A ueil “p ialis  : 43-47 rue Hélène Cochennec 

 
 
 
 

https://www.lesmaisonsderetraite.fr/maisons-de-retraite/glossaire-p.htm#pasa
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Il e iste  “e i es d Edu atio  “p ialis e et de “oi s A Do i ile “E““AD) à Aubervilliers : le SESSAD François 
T uffaut  pla es  et elui de l O a ge ie. 
Le SESSAD F. Truffaut prend en charge des enfants et adolescents de 0 à 20 ans atteints de déficiences 
intellectuelles ou motrices et de troubles du caractère et du comportement. Il apporte aux familles conseils et 
accompagnement, il favorise l'intégration scolaire et l'acquisition de l'autonomie grâce à des moyens médicaux, 
paramédicaux, psychosociaux, éducatifs et pédagogiques adaptés. 
Le “E““AD de l O a ge ie a ueille un public différent : enfants et adolescents de 0 à 20 ans, handicapés 
moteurs avec ou sans troubles associés et polyhandicapés. 
 
E fi , l I stitut M di o-Pédagogique et Professionnel (IMPP) Romain Rolland (65 places) cible un public 
d e fa ts, d adoles ents et de jeunes adultes nécessitant à la fois une prise en charge éducative, pédagogique 
et th apeuti ue, sa s ou lie  l i po ta e du ha p so ial. 
 

 

 Offre de soins inégalement répartie sur la ville 
 
A Au e illie s, l off e sa itai e est o e t e su   ua tie s : celui du centre-ville et celui de Villette-Quatre 
Che i s. La plupa t des p ofessio els de sa t  li au  so t o e t s p s de l a e ue de la ‘ pu li ue.  
Les autres quartiers sont très dépourvus : e tai s, o e la Malad e ie, fi ie t de t s peu d off e de 
soins de proximité.  
 
Le quartier du Landy Plaine Marcreux Pressensé, qui ne comptait aucun professionnel de santé, a bénéficié en 

 de l ou e tu e de la Fa i ue de “a t  «Madeleine Brès». Dans ce même quartier début 2018, une 
Maiso  de “a t  Plu ip ofessio elle M“P  a gale e t u le jou , e fo ça t ai si l off e de soi s p i ai es. 
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Résumé :  

Les données présentées dans ce Diagnostic Local de Santé mettent en évidence :  
 
- une population qui augmente et se renouvelle rapidement ce qui pose des enjeux en termes 
d i fo atio , d i t g atio  et d i te e tio s pu li ues ;  
- de nombreuses catégories de population avec des besoins spécifiques en terme de santé : 
pr e tio  pou  les plus jeu es, diatio  pou  les plus f agiles… ; 
- des déterminants sociaux et environnementaux qui impactent négativement sur la santé de la 
population et révèlent de façon criante les inégalités sociales et territoriales de santé en Ile de 
France ;  
- des risques sanitaires spécifiques liés aux pollutions environnementales ; 
- u e p o l ati ue ajeu e d a s au  d oits de sa t , au  soi s et à la p e tio  ; 
- un état de santé dégradé de la population ; 
- une offre de soins et de prévention insuffisante au regard des besoins de la population. 
 

 

 

 

Conclusion 

 

Le diagnostic développé dans la partie ci-dessus o t e l a pleu  des e jeu  ue la Ville et ses 
partenaires doivent relever dans les années qui viennent dans le cadre du CLS pour améliorer la 
santé des Albertivillariens et réduire les inégalités qui touchent particulièrement le territoire. 
 
La ille d Au e illie s est pa ti uli e e t a u e pa  u  ad e de ie et u e situatio  so iale et 
sanitaire préoccupante : habitat dégradé et suroccupation des appartements, environnement nocif 
pour la santé, taux de pauvreté élevé, faiblesse de la couverture sociale de la population, offre de 
sa t  i suffisa te… 
 
C est do  da s l e se le des politi ues pu li ues et da s le ad e d u e approche globale et 
t a s e sale ue s i s i e t les p i ipales o ie tatio s de e t oisi e CL“.  
 
Fa e à ette situatio , le Co t at Lo al de “a t  sig  pa  l A‘“, la P fe tu e, la CPAM, le 
D pa te e t  et la Ville  a ue la olo t  d utilise  tous les moyens pour améliorer la santé de la 
population albertivillarienne.
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CADRE STRATEGIQUE CLS3 
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Le Diagnostic Local de Santé et les axes prioritaires du Projet Régional de Santé dans sa déclinaison locale 
amènent aux choix suivants :  
Les 5 axes stratégiques retenus pour ce CLS3 sont les suivants : 
 

 Axe stratégique A : la santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé ; 
 

 Axe stratégique B : accès aux droits de santé, aux soins et à la prévention ; 
 

 Axe stratégique C : parcours de santé pour les plus vulnérables ; 
 

 Axe stratégique D : gouvernance territoriale et approche participative. 
 

L’a e t a sve sal ete u est la lutte contre les inégalités sociales et territoriales de santé. 

 

A. La santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé 

 A.1 : Logement et cadre de vie comme leviers de la santé 
Le loge e t est u  l e t esse tiel de la sa t  a u  pa  de fo tes i galit s so iales. L i pa t de l ha itat 
dégradé sur la santé est établi aussi bien pour les troubles somatiques que mentaux. 
Sur Aubervilliers, on estime que 23% des logements font partie du Parc Privé Potentiellement Indigne (PPPI), 
que 27% des résidences principales sont en situation de sur-occupation. Enfin, la ville a mis en évidence depuis 
10 ans, plus de 100 nouveaux cas de saturnisme.  
Par ailleurs, 67% de la population albertivillarienne serait exposée à au moins trois polluants 
e i o e e tau  uit, pollutio  de l ai , pollutio  des sols  plaça t la ille pa i les plus pollu es de la 
région Ile de France. 
Au-delà de la lutte o t e l i salu it , il s agit de promouvoir les co ditio s d’u  ha itat favo a le à la sa t  
et de dui e les effets des e positio s da s l’ha itat. 
La Ville s est o ilis e depuis des d e ies su  es uestio s u iales pou  la sa t  des ha ita ts a e  des 
actions novatrices en particulier autour du d pistage du satu is e ou de la lutte o t e l ha itat i salu e. 
Pour autant, malgré ces interventions, le PPPI reste un des plus importants du département et le 
d eloppe e t de la ille a pas pe is de dui e de a i e sig ifi ati e les e positio s nocives pour la 
sa t  da s l espa e pu li  ou à do i ile. 
Pa  ailleu s, la Ville a is e  pla e u e o issio  afi  de ieu  p e d e e  o pte l tat de sa t  ou le 
ha di ap da s l att i utio  de loge e t. 
Enfin, afin de mieux lutter contre la pollution de l ai , la Ville s est inscrite sans attendre dans la Zone de Faible 
Emission (ZFE). 
 
Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 De e fo e  la lutte o t e l’ha itat i dig e, e  s appu a t ota e t su  les p og a es de 
rénovation urbaine. 

 De renforcer la lutte contre le saturnisme, en promouvant en particulier le dépistage précoce chez les 
femmes enceintes.  

 De mieux sensibiliser les citoyens sur les comportements à adopter pour réduire leur exposition aux 
risques environnementaux notamment sur les quartiers les plus exposés. 

 De réduire les expositions nocives pour la population en les prenant en compte dans les politiques 
d a age e t du te itoi e et de e ou elle e t u ai , e  favorisant la nature en ville et la 
circulation douce. 

 De rechercher les leviers permettant de lutter efficacement contre les points noirs 
environnementaux. 

 De favo ise  l’a s à u  loge e t adapt  des pe so es p se ta t u e aladie e tale en 
o sid a t u il est u  l e t i dispe sa le à la p ise e  ha ge. 

 De prendre e  o pte, da s l’att i utio  de loge e t, l’ tat de sa t  ou le ha di ap. 
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 A.2 : Prévention et dépistage précoce 
 
-  Vaccinations gratuites et dépistage de la tuberculose  
Le taux de personnes fragiles vaccinées contre la grippe saisonnière est très faible en France et à Aubervilliers 
en particulier. Ainsi, moins de 40% des personnes suivies par le centre municipal de santé et qui le 

essite aie t o t fi i  d u e a i atio  o t e la g ippe e  . 
Par ailleurs, du fait de la situation sociale de o eu  ha ita ts d Au e illie s, les as de tu e ulose este t 
fréquents.  
Là encore et ce depuis des années, la Ville et le Département,  développent des actions pour favoriser la 
vaccination (en particulier des plus vulnérables) et des actions concertées de dépistages pour repérer 
précocement les cas de tuberculose auprès des populations les plus vulnérables. 
 
Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 De mieux lutter contre la défiance/non information de la population concernant la prévention 
vaccinale. 

 De fa ilite  l’a s à l’i fo atio  et à la  va i atio  des pu li s les plus p ai es : information en 
diff e tes la gues et p se e d i te p tes ota e t da s le ad e des s a es de a i atio s 
g atuites à l i sta  de elles fi ia t d u e i te p te si opho e su  le CM“. 

 De renforcer la protection vaccinale contre la grippe des personnes à risque et de renforcer la 
protection vaccinale du personnel de santé (protocole de coopération au sein du CMS). 

 De dui e l’i ide e de la tu erculose en suivant les recommandations nationales dans le cadre des 
actions de prévention de la tuberculose, en donnant un haut niveau de priorité à la lutte contre la 
tuberculose sur le territoire, en contribuant à renforcer le ciblage de la stratégie de dépistage au 
ega d des pu li s o e s et e  fa o isa t l a s au  soi s des populatio s ig a tes ou p ai es. 

 
- Repérage, dépistage et prise en charge précoce des pathologies chroniques en particulier des cancers et du 
diabète 
En France, on estime u u  tie s de la populatio  est attei t aujou d hui d u e pathologie h o i ue alo s ue 
seulement un quart de la population était touchée il y a moins de 10 ans.  
Sur Aubervilliers, la prévalence de certaines maladies chroniques – comme le diabète – semble 2 fois plus 
i po ta te u au i eau atio al. Pou  la ajo it  des aladies h o i ues, u  diag osti  plus p o e 
permet un traitement plus efficace  avec un impact positif avéré sur le pronostic de la maladie. 
 
Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 De mettre en place des campagnes de sensibilisation ciblée pour promouvoir le dépistage organisé du 
cancer du sein et du colon. 

 De mettre en place un dépistage plus fréquent du cancer du col chez les femmes de 25 à 65 ans à 
travers un protocole de coopération entre médecins et infirmiers des CMS.  

 De mettre en place une consultation dédiée visant à réduire la fréquence et la gravité des 
complications du diabète et de favoriser les actions de prévention des risques cardiovasculaires 
s appu a t su  u  a o pag e e t  au ha ge e t d ha itude de ie des pe so es à is ue “po t 
sur ordonnance). 

 De proposer aux publics les plus vulnérables un accompagnement vers les bilans de santé  effectués 
au Ce t e d E a e  de “a t  de la CPAM . 

 



34 
 

 

- Prévention bucco-dentaire  
La santé bucco-de tai e est u  a ueu  t s i po ta t des i galit s so iales su  u  te itoi e. C est ai si ue 
le o e de a ies a ie p ofo d e t d u  e fa t à l aut e e  lie  a e  sa situatio  so iale. La ille, a e  
l aide du D pa te e t et de la CPAM, intervient depuis de nombreuses années auprès des jeunes enfants à 
travers différentes actions se déclinant sur 30 établissements et près de 6000 enfants. 
 
Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 De poursuivre cette action avec une attention particulière pour l’a o pag e e t au fauteuil des 
plus jeunes. 

 De développer des actions de prévention dans les établissements médico-sociaux, à destination des 
personnes âgées et des personnes en situation de handicap 

 
 

 A.3 : Promotion de comportements favorables à la Santé et Réduction des risques 

- Santé sexuelle, prévention et dépistage des IST et du VIH 
La région IDF concentre 42% des découvertes de séropositivité au VIH. 26% des déclarations portant sur le VIH  
seraient effectuées à un stade ta dif. O  ote d u  aut e ôt , la e udes e e des I“T si guli e e t hez les 
jeunes.  Ainsi, les IST pour leur part auraient augmenté de 10% entre 2013 et 2015 au niveau de la même classe 
d âge. 
Par ailleurs, malgré un niveau de contraception élevé, les grossesses non prévues restent, au niveau national, 
trop fréquentes chez les 15-24 ans (une sur trois). 
Aubervilliers est une des cinq communes de Seine-Saint-Denis qui ont des taux d'entrée en ALD-VIH les plus 
élevés rapportés à la population, selon le rapport "La Seine-Saint-Denis, un Département engagé pour la fin du 
Sida en 2030".  
Une enquête récente sur Aubervilliers auprès des collégiens et des lycéens montre cependant la nécessité de 
renforcer les connaissances des jeunes notamment sur les IST. Ainsi sur 523 élèves interrogés, 36% estiment 
e o e u u e pi û e pa  u  ousti ue a a t pi u  u e pe so e i fe t e peut t a s ett e le VIH, % 
pe se t ue oi e da s le e e d u e pe so e i fe t e est aussi sus epti le de t a s ett e le VIH… Pa  
ailleu s, % ig o e t u il e iste u  a i  o t e l h patite B et % so t i apa les de ite  u  lieu où o  
peut se p o u e  des p se atifs. La ille d Au e illie s e gage depuis plusieu s a es u e démarche globale 
d’a lio atio  de la sa t  se uelle et reproductive, qui vise à garantir à chacun une vie sexuelle autonome, 
satisfaisante et sans danger. Cette démarche vise également à faire évoluer les représentations sociales – 
particulièrement prégnantes à Aubervilliers – li es à l ide tit  du ge e, à l o ie tatio  se uelle et à p e i  
les comportements de violence, notamment sexuelle, envers les femmes.  
 
Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 De e fo e  les a pag es d’i fo atio  et de p ve tio  dans les collèges et les lycées. 
 De p olo ge  et de e fo e  l a tio  e ta e e  renforçant les liens entre le CPEF et le service de 

p ve tio  et d’ du atio  pou  la sa t  et en favorisant leur synergie. 
 De favo ise  l’a s à la o t a eptio  et à l’IVG  o p is i st u e tale . 
 De favoriser les comportements individuels et collectifs favorables à la santé en matière de sexualité.  
 De développer les actions concernant le dépistage des IST au sein des squats et des FTM, en 

partenariat avec le CeGIDD.  
 De promouvoir les tests de dépistage rapide dans les établissements accueillant les publics cibles. 
 De sensibiliser les professionnels de santé à la santé sexuelle. 

 
- Addictions  
En 2013, on estime à 83 700 le nombre de décès en lien avec le tabagisme (première cause de décès évitable 
en F a e  et à   eu  e  lie  a e  l al ool do t  % de es d s a a t  a s . O  esti e à ,  illio s 
le o e d usage s gulie s de a a is, do t   usage s uotidie s. Co e a t les aut es su sta es, 
le o e d usage s p o l ati ues d ogues pa  oie i t a ei euse ou usage s gulie s d opia s, de o aï e 
ou d a ph ta i es  est esti  à   usage s. Les p ati ues addi ti es o e e t aussi les 



35 
 

o po te e ts de jeu p o l ati ues jeu  d a ge t et de hasa d, e i o  ,  % de la population, soit 1,2 
illio s de pe so es  et l usage p o l ati ue des a s ui o e e ait e t e  et % de la populatio . 

E   au i eau atio al, p s de  adoles e ts de  a s su   o t d jà u de l al ool, p s de  su   o t 
déjà fumé une cigarette et un peu moins de 5 sur 10 ont fumé du cannabis ; 32,4 % des adolescents de 17 ans 
sont fumeurs quotidiens,  % so t o so ateu s gulie s d al ool et  % o so ateu s gulie s de 
cannabis. Par ailleurs, 3 à 5 % des jeunes de 17 ans pourraient présenter une pratique problématique 
d i te et. 
 
La ille d Au e illie s d eloppe, à t a e s le se i e de p e tio  et d du atio  pou  la sa t  et le C“APA, 
de nombreuses actions de prévention et de réduction des risques en particulier au sein des collèges et des 
lycées. 
 
Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 Renforcer la prévention des addictions (en particulier celle du tabac) dans les collèges, les lycées et 
les résidences universitaires  

 Mieux prendre en compte dans les actions de prévention les addictions sans produit (jeux, internet) 
 Favo ise  la atio  et le soutie  d’i te ve tio s de p ve tio  i ova tes et validées associant 

p ofessio els et usage s de p oduits Csapa tage et Missio  M t opolitai e de P e tio  des 
Conduites à risque, MMPCR). 

 Mettre en place et développer une Consultation Jeunes Consommateurs (CJC) dans le cadre du 
CSAPA. 

 Mobiliser et coordonner les professionnels non spécialisés (éducateurs, travailleurs sociaux)  afin 
d opti ise  les apa it s de ha u  et d assu e  u e off e adapt e à la sp ifi it  des esoi s des 
territoires. 

 Réduire les risques sanitaires et les dommages sociaux liés aux consommations de substances 
psychoactives à travers le CSAPA. 

 
- Education nutritionnelle 
 De nombreux travaux ont mis e  ide e le ôle de l ali e tatio  ta t o e fa teu  de p ote tio  ue 
comme facteur de risque pour de nombreuses maladies chroniques. Par ailleurs, la prévalence du surpoids et 
de l’o sit  este pa ti uli e e t lev e tou ha t espe tive e t 9% et 17% des adultes en France.  
 Une récente étude menée à Aubervilliers auprès des élèves de CM2, montre que parmi ceux-ci 30% sont en 
surpoids et 9% sont obèses, soit p s du dou le de e ui s o se e au i eau atio al. 
Là encore, la Ville intervient en développant des actions auprès des habitants, notamment grâce à la présence 
d u e di t ti ie e, et des i te e tio s e  ilieu s olai e  da s le ad e du P og a e Lo al Nut itio  “a t . 
 

Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 
 Centrer particulièrement nos actions auprès des plus jeunes. 
 Favoriser le repérage et la prise en charge précoce des enfants obèses à travers des programmes 

comme « Mission retrouve ton cap ». 
 
- Activité physique et sport santé 
Il est aujou d hui ta li ue l a ti it  ph si ue est un facteur de prévention de certaines maladies chroniques. 
E  effet, la s de ta it  est e o ue o e u  fa teu  de o talit  et fa o ise le su poids et l o sit .  Un 
français sur 3 a une activité physique limitée mais il est probable que cela soit encore plus le cas sur 
Au e illie s du fait d u e off e de p ati ue i suffisa te ou i a essi le fi a i e e t. 
Depuis plusieu s a es, la Ville d Au e illie s d eloppe, à t a e s u  pa te a iat t oit e t e le se i e de 
promotion de la santé et la di e tio  des spo ts, des a tio s isa t à p o ou oi  l a ti it  ph si ue. Pa  
ailleurs, depuis 2 ans un programme « sport sur ordonnance » permet de toucher des personnes porteuses de 
maladies chroniques en leur « prescrivant » une activité physique adaptée 
 
Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 Mieux se si ilise  les fa illes à l’i po ta e de l’a tivit  ph si ue. 
 Développer la pratique du sport sur ordonnance. 
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Fiche action – A1 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / logement et cadre de 
vie comme leviers de la santé (axe A1) 

INTITULE DE L’ACTION : Lutte o t e l’ha itat i dig e et toutes les fo es d’i salu it  

PORTEUR S  DE L’ACTION : “e i e Co u al d H gi e et “a t  “CH“  

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début :  2018              Fin : 2022  

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 
Aubervilliers compte environ 15 000 logements privés dont 3 300 logements potentiellement indignes soit 23%. Ce 
chiffre est en légère diminution suite à la démolition de bâtiments dans le cadre des 2 Programmes de Renouvellement 
Urbain. 
Les habitants de ce parc sont pour 36% en dessous du seuil de pauvreté, majoritairement locataires et les propriétaires 
o upa ts odestes e dispose t pas toujou s des o e s pou  assu e  l e t etie  de leu  loge e t ai si ue le 
paiement des charges de copropriété. 

Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ?  

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune  

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : dui e et p e i  l ha itat i dig e et i salu e afi  d e  li ite  les 
conséquences sur la santé des occupants 
 

O je tifs op atio els de l’a tio  :  
 

1. Diminuer le nombre de logements indignes et insalubres grâce à une multiplicité de dispositifs :  
 
Ces différents dispositifs existent de longue date à Aubervilliers :  
 
- T aite e t des plai tes e  ati e d ha itat i dig e ou i salu e : la isite du loge e t pa  l i spe teu  de salu it  
va pouvoir qualifier le bien-fondé de la plainte et les actions qui vont en découler. Une demande de travaux va être 
adressée au propri tai e et au s di . E  as d i a tio  de es de ie s, u  passage au CODE‘“T se a o ga is  pou  la 
p ise d u  a t  p fe to al. Cette p o du e est pa fois assez lo gue.  
Des p o du es e eptio elles so te t de e  ha p à sa oi  les p o du es d u gence (arrêté du Maire), les 
procédures pour locaux non conformes (arrêté du Préfet). 
Ce tai es situatio s e el e t pas d u e p o du e et d aut es e el e t pas de p es iptio  de t a au , 
notamment : la surpopulation, la non décence, la présence de punaises de lit, le mal être dans le logement et dans ces 
situatio s u  t a ail e  t a s e salit  est i dispe sa le se i e so ial, D“P, CM“, loge e t… . 
 
- Réalisation des travaux : suite à u  a t  p fe to al d i salu it  e dia le, des t a au  so t prescrits. A défaut 
d t e alis s pa  le p op i tai e, la Ville peut les alise  pa  su stitutio  e  etta t e  e ou e e t aup s des 
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p op i tai es les so es e gag es ui se o t e ou es pa  le T so  Pu li . La Ville fi ie d u e su e tio  de 
l ANAH. 
 
- Cas des immeubles menaçant ruine : des arrêtés du Maire sont pris selon différentes procédures : la procédure 
d u ge e, le p il i i e t ou le p il o di ai e. 
Dans certains cas, une évacuation du bâtiment sera nécessaire avant les travaux. La Ville peut également dans ces 
situatio s se su stitue  pou  la alisatio  des t a au  au  p op i tai es d failla ts da s les es o ditio s u e  

ati e d i salu it . 
 
- Le P oto ole de Lutte o t e l Ha itat I dig e PLHI  :  
Le 3

ème
 protocole a été sig  e   a a t pou  o je tif e t e aut e le t aite e t d i eu les e  f a ge d op atio s 

eu es et la p ise d au oi s  a t s pa  a . 
Ce protocole permet une approche plus globale des bâtiments. 
 
- Le PNRQAD et le POPAC : ces deux dispositifs sont à la fois oe itifs et i itatifs pou  lutte  o t e l ha itat i salu e. 
 

2. Lutter contre les marchands de sommeil : 
 
De a t toutes les ou elles fo es d i salu it , le t a ail a t  e fo  a e  le P o u eu  et les se i es de l ULII ai si 

u a e  le se i e de l u a is e. Il s agit pa  e e ple de : division de logements ou de pavillons, locaux non destinés à 
de l ha itatio  t a sfo s e  loge e ts, loge e ts do toi s, i f a tio s suite à la p ise d a t … 
 

3. Traiter les plaintes concernant les situatio s d’i u ie : voir fiche action correspondante. 
 

4. P ve i  l’ha itat i salu e avec le nouveau dispositif « Permis de louer » :  
 
La Ville d Au e illie s a d id  d e p i e te  u  ou eau dispositif dit « Permis de louer » sur un secteur qui abrite 
de nombreux logements potentiellement indignes : le quartier Centre ville-Marcreux. Ce dispositif instaure une 
de a de d auto isatio  p ala le pou  la ise e  lo atio  d u  loge e t. Cet outil ise à p e i  l ha itat i salu e 
et à sanctionner les propriétaires malveillants. 
 

5. Lutter contre la présence de nuisibles : 
 
Le service SCHS effectue les actions suivantes : 

- Réponse aux plaintes des habitants signalant la présence de nuisibles ; 
- Actions de sensibilisation à la demande des associations et dans les Foyers de Travailleurs Migrants : ces 

actions évoquent surtout la problématique des punaises de lit ; 
- Campagnes mensuelles de dératisation des égouts ; 
- Dératisation régulière (2/an) dans les établissements de la ville (écoles notamment). 

 
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui x Non ☐  

D oul  de l a tio  i t g a t le ale d ie  :  Action déjà en cours, poursuite durant le CLS3 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) x Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) x  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x  
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TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail x Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Social  Service social Accompagnement 

Logement  
Service logement ville et préfecture Mobilisation des contingents pour le 

relogement dans le cadre du PLHI 

Autres  Procureur et ULII  

 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui ☐  Non x  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels 

I di ateu s d a ti it  :  No e de plai tes, d a t s, de t a au  
Nombre de signalements 
Nombre de procédures « Permis de Louer » 

Indicateurs de résultats :  Proportion de plaintes classées 
Proportion de travaux réalisés / prescrits 
P opo tio  d a t s p is / o e de plai tes i salu it  et p il  

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Base Esabora 
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Fiche action – A1 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / logement et cadre de 
vie comme leviers de la santé (axe A1) 

INTITULE DE L’ACTION : Prévention du saturnisme infantile 

PORTEUR S  DE L’ACTION : “e i e Co u al d H gi e et “a t  “CH“  

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018            Fin : 2022  

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 
Cette a tio  i iti e depuis  a su olue  e  fo tio  des lois et des diff e tes e o a datio s. C est le sultat 
d u e olo t  et d u  po tage fo t des diff e tes uipes u i ipales depuis ette date.  
Aubervilliers reste une des communes la plus touchée par cette problématique de santé publique de par son fort taux 
d ha itat a ie  o ta i  et d g ad , la su o upatio  des logements et la situation de précarité des familles qui les 
occupent.  
Eléments de bilan des activités durant le CLS2, depuis 2014 :  

a) Activités de dépistage et de suivi des enfants :   
- 2014 : en primo dépistage 185 enfants dont 2 intoxications,    78 enfants suivis         total 263 
- 2015 : en primo dépistage 157 enfants dont 8 intoxications,    89 enfants suivis          total 246 
- 2016 : en primo dépistage 153 enfants dont 9 intoxications,   153 enfants suivis         total 261 
- 2017 : en primo dépistage 154 enfants dont 15 intoxications, 129 enfants suivis         total 283 
 
La sta ilit  des hiff es s e pli ue pa  le fait ue, alg  de o eu  âti e ts d t uits et u e oi d e 
expositio  a p io i des e fa ts, la odifi atio  du seuil d i te e tio  a aisse e t à µg/L e  , 
a t ieu e e t à  a e t ai  de fait u e aug e tatio  du o e d e fa ts « intoxiqués ». 

 
b) Pou  les diag osti s da s l ha itat : 

 

 Nombre de diagnostics Nom e d u it s positi es a essi les Pourcentage 

2014 91 60 66 

2015 118 84 71 

2016 100 66 66 

2017 103 72 70 

Total CLS2 412 282 68 

 
Les unités (logements ou parties communes) comptabilisées positives sont celles qui contiennent du plomb accessibles 
au  e fa ts do  sus epti les d a oi  des o s ue es su  la sa t . Du a t la p iode CL“ , e i o  /  des u it s 
sont diagnostiquées positives avec du plomb accessible et sont par conséquent traitées avec des travaux palliatifs.  
 

Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ? 

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ? - fort tau  d ha itat a ie  et d g ad  à Au e illie s 
- Suroccupation 
- Situation de précarité des familles 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune  

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation x  

DESCRIPTION DE L’ACTION 
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O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : li ite  l e positio  au plo  et ses o s ue es, hez les e fa ts et 
les femmes enceintes. 

O je tifs op atio els de l’a tio  : 
 

1. R dui e l’e positio  au plo  da s l’ha itat, en réalisant des diagnostics et en effectuant le suivi des 
travaux prescrits :  

 
Les « diagnostics plomb » sont réalisés selon plusieurs modalités : 
- suite au  isites des i spe teu s d h gi e ;  
- suite à une plombémie élevée (sup à 25µg/l) ; 
- à la de a de des fa illes, de la PMI ou d aut es se i es ; 
- à la demande des propriétaires souhaitant faire des travaux. 
Lo s ue le sultat est positif, l u it  loge e t ou pa tie o u e  fait l o jet de p es iptio  de t a au .  
L uipe du “CHS assure le suivi des travaux. 
 

2. Réaliser un dépistage systématique et précoce chez les enfants et les femmes enceintes et organiser le suivi 
des personnes exposées : 

 
Le dépistage consiste en une mesure de plombémie, ciblant tous les enfants vivant dans des bâtiments identifiés 
comme contenant des peintures au plomb (fichier de bâtiments « à risque »). 
Lo s des e e se e ts effe tu s pa  le “CH“, d aut es e fa ts o  sui is e  PMI o t t e p le s.  
Il est organisé en étroite collaboration avec les 6 centres de PMI de la ville et le CMS.  
La grande majorité des prélèvements est réalisée au CMS, et ils sont traités au laboratoire Biopath. 
Le suivi se réfère aux recommandations du HCSP.  
 
Ces dispositio s s appli ue t gale e t au  fe es e ei tes depuis 2017, selon les mêmes critères que pour les 
enfants : ha itat à is ue, i to i atio  da s l e tou age, a ti it  ou loisi  à is ue, o so atio  eau du o i et 
distribuée par des canalisations en plomb, utilisation de cosmétiques traditionnels, plats à tajines, arrivée en France 
récente, pollution industrielle. Les médecins du CMS ainsi que les sages-femmes de PMI ont été rencontrés fin 2017 
d ut  pou  ett e e  œu e ette a tio . 
 
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui x Non ☐  

D oul  de l a tio  i t g a t le ale d ie  :  Action déjà en cours, poursuite durant le CLS3  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) x Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) ☐  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) ☐ Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) ☐ Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) x Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x  
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TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé ☐ Education à la santé ☐ Formation x  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail x Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes x ‘e fo e e t de l off e de p e tio  ☐ 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Santé  
Centres PMI 
Laboratoire Biopath 

O ga isatio  de l a tio  

Logement  
Service logement de la ville et de la 
Préfecture 

Mobilisation des contingents pour 
relogements en as d i to i atio  

 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui ☐  Non x 

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : a tio  ui pe du e depuis plusieu s a es d où u e 
forte mobilisation des équipes de PMI malgré la rotation du personnel, personnel stable au sein du SCHS pour le 
portage et pour les actions de terrain : les familles ont un seul interlocuteur qui va suivre toutes les étapes. 

Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : tu -over important dans les bâtiments, 
les p o l es de p ise e  ha ge à % de la plo ie pa  e tai es aisses d assurance maladie, médecins 
généralistes peu impliqués 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels mobilisés 

I di ateu s d a ti it  :  No e de diag osti s alis s da s l ha itat 
Nombre de dépistages réalisés par public cible : enfants et femmes enceintes 

Indicateurs de résultats :  P opo tio  de diag osti s positifs su  l e se le des Dg 
Nombre de travaux réalisés / prescrits 
P opo tio  d e fa ts et fe es e ei tes d pist s a a t u e plo ie 
supérieure au seuil 
Nombre de suivis par public cible : enfants et femmes enceintes 

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Base Esabora pour les diagnostics logement 
Fichier excel pour les dépistages 
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Fiche action – A1 

AXE STRATEGIQUE : La santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / logement et cadre de 
vie comme leviers de la santé (axe A1) 

INTITULE DE L’ACTION : P ve tio  des is ues li s au  i to i atio s et au  pollutio s de l’ai  intérieur  

PORTEUR S  DE L’ACTION : Service Santé Environnement (DSP)  

DUREE DE L’ACTION :   Annuelle   ☐     Pluriannuelle  X   
Début : 2018 à 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 

Les is ues d i to i atio  au CO e  lie  a e  u e au aise ualit  de l ai  i t ieu  so t  i po ta ts. 
A tit e i di atif, p s de  pe so es o t t  i ti es d u e intoxication au monoxyde de carbone en Ile-de-
France en 2017. La Seine-Saint-Denis est parmi les territoires les plus touchés par cette problématique (source 
Santé Publique France). 
A Aubervilliers, 23 % du parc privé est identifié comme habitat potentiellement indigne selon le chiffre de 2013 de 
PLAINE-COMMUNE. 
De nombreuses familles en situations de précarité sociale et énergétique rencontrent des difficultés relatives aux 
moyens de chauffage dans leur logement : à Aubervilliers 1039 familles ont sollicité le service social pour 

fi ie  d u e aide au  Fo ds de “olida it  E e gie e  . 
E  plus de es diffi ult s so iales, e tai es populatio s o t pas a s à l i fo atio  p e ti e su  les is ues 
sa itai es et d aut es e dispose t pas d u e parfaite maîtrise de la compréhension de la langue. 

L asso iatio  d u e fo te p opo tio  d ha itat i dig e et d u e populatio  t s a u e pa  la p a it  so iale 
fait d Au e illie s u e ille pa ti uli e e t ul a le au  is ues li s au  diffi ult s de ventilation et de 
chauffage des logements et donc aux intoxications au monoxyde de carbone et  au développement des 
ph o es d hu idit . 

D aut e pa t, 20  d s p atu s li s à la ualit  de l ai  i t ieu  o t t  e e s s da s u e tude pu li e 
par l Age e atio ale de s u it  sa itai e de l ali e tatio , de l e i o e e t et du t a ail A ses , 
l O se atoi e de la ualit  de l ai  i t ieu  OQAI  et le Ce t e s ie tifi ue et te h i ue du âti e t C“TB . Les 
experts ont focalisé leur recherche sur six polluants seulement (des données précises existent et démontrent que 
tous ces polluants impactent considérablement notre état de santé) : le benzène, le trichloréthylène, le monoxyde 
de carbone, le radon, les particules et le tabagisme passif.  

“u  l a e , u e i ua tai e de loge e ts a fi i  d u e isite à do i ile. U e ua a tai e de 
loge e ts a t  a a t is  pa  la p se e d u  ou de plusieu s pollua ts hi i ues ou iologi ues. 

Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui X Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ? précarité énergétique, sur occupation, insalubrité du logement, situation géographique (proximité 
des ha itas des g a ds a es de la i ulatio  et d a ti it s i dust ielles ou a tisa ales pote tielle e t ett i es de 
polluants) 

Quels so t les te itoi es o e s pa  es i galit s ? le te itoi e du CL“ : la o u e ou l agglo atio , des i f a-
territoi es : o u e s  pou  u  CL“ i te o. u  ou plusieu s ua tie s pou  u  CL“ o u al…   
PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui X Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui X Non ☐ Mise en 

œu e ☐ Evaluation ☐  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : a lio e  la ualit  de l’ai  i t ieu  
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O je tifs op atio els de l’a tio  :  
 

1) Actions de préventions collectives : 

- ‘e fo e  les a tio s de se si ilisatio  su  le o o de de a o e et pollua ts de l ai  i t ieu  fo ald h des, 
o pos s olatils, oisissu es…  a e  des outils p dagogi ues de communication adéquats. 

- Assu e  u e eilleu e i fo atio  des pa ti ulie s su  les d te i a ts de la ualit  de l ai  i t ieu  g â e à la 
tenue de stands de prévention dans différents quartiers de la ville. 

     2) Visites à domicile : 
- Détecter les situatio s d i to i atio  au o o de de a o e et aut es pollua ts hi i ues ou iologi ues da s les 
logements 
- ‘e e se  les p ati ues et odes de ie des o upa ts f ue es d a atio , utilisatio  de p oduits age s, 
bougies, parfums, tabagisme…  
- Mesu e  les pollua ts hi i ues et iologi ues à l aide d appa eils de esu e 
- P odigue  des o seils au  o upa ts su  les o es p ati ues pou  li ite  l e positio  au  pollua ts ta agis e 
passif, p oduits d e t etie , pa fu s d i t ieu s, oisissu es,..   
- Orienter si nécessaires les occupants vers les structures de soin ou so iales CM“, CCA“…  

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui X Non ☐  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) X Accès aux ressources hors service de 
santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) X  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 
tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) X Utilisation des 
services de santé (recours au soin et à la prévention) X  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 
organisationnelle) X Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations X 
Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques X  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé X Education à la santé ☐ Formation  X ☐  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé X Formation X Appui à l o ga isatio  de la o u aut  ☐  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail X Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘e fo e e t de l off e de p e tio  X 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels X Amélioration 

des connaissances X Planification et mesures politiques ☐  



44 
 

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Santé (exemples)  
Centre Municipal de Santé, Fabrique de 
santé,  

Organisation, mobilisation, ressources  

Social  
Associations de quartier, 
Service social 

Mobilisation, ressources  

Habitat  Service hygiène ville Mobilisation, ressources 

Politique de la ville  
Service démocratie locale ville 
Services préfectoraux politiques de ville  

Organisation, mobilisation, ressources 

Environnement  Mission Agenda 21 ville Mobilisation, ressources 

 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui X  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non X  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : pe so el fo , p se e de t a s e salit  e t e 
les se i es de la sa t , p se e d outils et de moyens techniques adéquats (brochures, appareils de mesure des 
pollua ts…  

Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : a i e de la la gue, o t ai tes su  les 
dispo i ilit s des ha ita ts pou  l o ga isatio  des visites à domicile. 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus2 :  Utilisatio  d u e o hu e t aduite e  plusieu s la gues 
Moyens humains (technicienne, ingénieur formés) et matériels (appareils de 

esu es, kits d a al ses … . 
I di ateu s d a ti it  :  No e de do u e ts o hu e d i fo atio  dist i u s pa  le se i e et 

les partenaires 
No e d a tio s de se si ilisatio  e es 
No es d e u tes alis es 
Nombre de prescriptions ou de recommandations 

Indicateurs de résultats4 :  Nombre de familles ayant bénéficié de conseils directs via la diffusion de la 
brochure de sensibilisation 
Nombre de signaux recueillis, nombre de personnes orientées vers un suivi 
médical 
Nombre de mise en conformité ou de travaux réalisés 
Nombre de personnes sensibilisées aux mesures de prévention par le biais 
des enquêtes 
No e de pla uettes d i fo atio  diffus es pa  les pa te ai es 

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Processus de mise en place. 
Questionnaire de recueil sur les connaissances autour des risques et sur les 
bonnes pratiques des occupants  
Taux de satisfaction (enquête de satisfaction à venir) 
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Fiche action – A1 
 

AXE STRATEGIQUE : La santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / logement et cadre de 
vie comme leviers de la santé (axe A1) 

INTITULE DE L’ACTION : P ve tio  des is ues li s à l’e positio  des populatio s vul a les au  pollua ts 
environnementaux  

PORTEUR S  DE L’ACTION : Service Santé Environnement (DSP) 

DUREE DE L’ACTION :   Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                       Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 

De o eu  p oduits d h gi e, de os ti ues, de p oduits ali e tai es et aut es p oduits utilis s da s la ie 
courante suscitent des craintes quant à leur utilisation de a i e p olo g e. E  effet, la plupa t d e t e eu  
o tie e t des pollua ts hi i ues da ge eu  pou  la sa t  des populatio s et de l e i o e e t. Out e les p oduits 

d h gi e et de eaut  desti s à l e ellisse e t des ho es et des fe es, p s de 90% des produits pour bébés 
so t o pos s de pollua ts hi i ues à is ues le s soul e l ONG Women in Europe for a Common Future, qui a 
passé au crible 341 produits cosmétiques pour bébés en juillet et août 2015, vendus en France dans les pharmacies, 
parapharmacies, supermarchés, mais aussi les magasins biologiques.  
E  o e e, u e fe e est sus epti le d utilise  plus de di  p oduits ui o tie e t des e tai es de su sta es 
chimiques en une journée. Parmi ces substances (parabènes, filtres solaires… , e tai s so t des pe tu ateu s 
e do i ie s et peu e t, e à t s fai le dose, e t ai e  d ap s e tai s he heu s, l aug e tatio  de 
nombreuses pathologies (infertilité, cancers hormono-d pe da ts, dia te… . 
De même, ces populations vulnérables so t o f o t es à d aut es pollua ts e o e plus da ge eu  : est le as du 
tabac pour les femmes enceintes (problématique traitée également à travers cette action)  ou du plomb pour les 
enfants (action portée par le service hygiène dans le cadre de ce CLS). 
“u  la ille d Au e illie s,  

- la populatio  est peu i fo e su  les is ues li s à es pollua ts ou à l utilisatio  de es p oduits et soul e de 
nombreuses interrogations. 

- de nombreuses populations vivent dans des environnements de vie dégradés et d aut es o t u  fai le pou oi  
d a hat ui les e p he d a de  à l usage ou à la o so atio  de p oduits sai s do t les p i  este t 
parfois élevés. 

Ce tai s pu li s i te pelle t les p ofessio els de la di e tio  de la sa t  ua t à l utilisatio  de es différents produits 
et sur les conséquences induites sur la santé des populations vulnérables (jeunes enfants, femmes enceintes ou 
allaita tes… . 
Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non   

Si oui, lesquelles ? la populatio  p ai e d Au e illie s est à la fois peu i fo e su  les is ues et d u ie e  te e 
de pou oi  d a hat et  e peut do  se pe ett e de o so e  des p oduits sai s ou io pou  se p u i  de es 
polluants    

Quels so t les te itoi es o e s pa  es i galit s ? le te itoi e du CL“ : la o u e ou l agglo atio , des i f a-
te itoi es : o u e s  pou  u  CL“ i te o. u  ou plusieu s ua tie s pou  u  CL“ o u al…   
PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui ☐ Non x  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui ☐ Non x Mise en 

œu e ☐ Evaluation ☐  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 
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O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : dui e l’e positio  des populatio s vul a les au  pollua ts 
environnementaux. 

O je tifs op atio els de l’a tio  :  
 

En collaboration avec le Programme Petite Enfance (promotion du bien-être de jeunes enfants de 0 à 3 ans) et 
l e se le des a teu s lo au  e  o ta t a e  la petite e fa e et les fe es e ei tes ou allaita tes :  

- développer des actions de sensibilisation avec des outils pédagogiques de communication adéquats ; 

- a o pag e  es populatio s da s la ise e  œu e des o es p ati ues. 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui x Non  ☐ 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions socio-économiques  Niveau de revenu x☐ Niveau d'éducation x☐  

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) x ☐ Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) ☐  

Environnement social  
Intégration sociale ☐ Normes et climat social ☐ Empowerment de la 

communauté (participation des habitants, organisation de la communauté) ☐x 

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 
tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) X Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) ☐  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) ☐ Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations ☐ 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé X Education à la santé ☐ Formation ☐  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé ☐ Formation X Appui à l o ga isation de la communauté ☐  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘e fo e e t de l off e de p e tio  X 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels X Amélioration 

des connaissances X Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 
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Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Santé (exemples)  
Fabrique de santé,  ETP souffle CMS 
Programme Petite Enfance DSP, Plan 
Local Nutrition Santé DSP 

analyse des besoins, organisation, 
mobilisation ressources 

Habitat  Service Hygiène ville  Mobilisation,  ressources 

Politique de la ville  Vie des quartiers  Mobilisation,  ressources 

 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui X ☐  Non ☐ 

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non X  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : pe so el fo , p se e de t a s e salit  e t e 
les services de la santé et petite enfance 

Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : a i e de la la gue, o t ai tes su  les 
disponibilités des populations cibles 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus2 :  Utilisatio  d u e o hu e et de suppo ts d i fo atio  adapt s ; 
Moyens humains (technicienne, ingénieur formés) 

I di ateu s d a ti it  :  No e de do u e ts d i fo atio  o hu e, affi hes  
distribuées par le service et les partenaires 
No e d a tio s de se si ilisatio  ou d atelie s de fo atio  
menés 
Nombre de recommandations prodiguées 
 

Indicateurs de résultats4 :  Nombre de personne ayant bénéficié de conseils directs via la 
diffusion de supports de sensibilisation 
Nombre de personnes sensibilisées aux mesures de prévention par 
le iais des a pag es de se si ilisatio  ou d atelie s g oup s de 
formation 
No e de pla uettes  ou de suppo ts d i fo atio s diffus s pa  
les partenaires 

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Processus de mise en place 
Taux de satisfaction (enquête de satisfaction) 
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Fiche action – A1 
 

AXE STRATEGIQUE : La santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / logement et cadre de 
vie comme leviers de la santé (axe A1) 

INTITULE DE L’ACTION : Prévention des risques liés aux zones de multi-exposition aux nuisances environnementale 

PORTEUR S  DE L’ACTION : Service Santé Environnement (DSP) 

DUREE DE L’ACTION :   Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                       Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 
Les habitants sollicitent les services de la commune sur de nombreuses nuisances sonores et olfactives émises par 
e tai es i stallatio s fi es o  ICPE a i e de pei tu e, ga age de a i ue, ha tie … . 

En effet, à Aubervilliers, u  g a d o e d a ti it s o o i ues ett i es de pollua ts  ejets da s l air de  
sol a ts de pei tu es, uit, fu es…  se so t i stall es e  asse à l e i dust ielle, les u es de i e les aut es au 
voisinage des habitations. 
De même, de nombreuses sources de nuisances et de pollutions environnementales caractérisent le territoire 
d Au e illie s : 

- De o eu  ha tie s fo t e ou s à des p ati ues sau ages de ûlage à l ai  li e de d hets  
- Des grands axes de transport (A86,  EX RN 2, EX  RN 301,  périphérique parisien) surchargés par le trafic 

automobile, générateur de pollutions sonore et atmosphérique, 

- Un tiers du parc privé est recensé comme étant un habitat indigne. 
Toutes ces sources sont autant de facteurs de risque pour la santé des habitants et particulièrement pour celle des 
populations sensibles ou vulnérables. 
Par ailleu s et selo  la a tog aphie gio ale alis e pa  l IAU su  les zo es de ulti e positio  au  fa teu s de 

uisa es, p s de % de la populatio  d Au e illie s est o e e pa  u  u ul d au oi s  uisa es. Cepe da t, 
la a tog aphie a pas tenu compte de certaines situations locales spécifiques (notamment en lien avec les nuisances 
des a ti it s o  ICPE . A e tit e, il o ie t d affi e  les do es de ette a tog aphie à l helo  d Au e illie s.  
C est pou uoi les auto it s de l Etat (ARS et DDRIIE) soutiennent les actions que souhaite engager  la ville 
d Au e illie s afi  d app ofo di  les o aissa es su  es zo es et d es uisse  les pistes de solutio s a e  l e se le 
des acteurs locaux dont les habitants.  

Pa i es l e ts d analyse des besoins, des inégalités sociales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui X Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ?  inégalités environnementales de santé au regard de la présence de cumul de nuisances 
environnementales identifiées par la a tog aphie gio ale, i galit s so iales de sa t  au ega d de l i di e IDH  ui 
a a t ise le te itoi e d Au e illie s 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? (les quartiers touchés par le cumul des nuisances pour un CLS 
communal : Landy Marcreux, Centre-ville, villette quatre chemins)  

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui X Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui  Non x Mise en 

œu e ☐ Evaluation ☐  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : travailler à la résorption des zones de multi exposition aux 
nuisances environnementales 

O je tifs op atio els de l’a tio  : 
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1) Réaliser un diagnostic approfondi sur les nuisances : 
 

- Réaliser un travail de recherche documentaire sur certaines zones de cumul des nuisances à travers les fichiers 

de plaintes ou études environnementales dont dispose la ville,  

- Effectuer un travail d'enquête et d'investigation sur le terrain pour  repérer des sources de nuisances en lien 

avec les installations fixes des activités économiques implantées dans certaines zones de cumul non identifiées 

par la cartographie régionale, 

- Réaliser un travail de croisement et d'analyse sur les nouvelles données récoltées et les données existantes. 

Elaborer de nouvelles cartographies à l'échelon de quartier en intégrant ainsi les spécificités locales et les 

ou elles do es olt es uisa es sou es fi es, a it s, populatio  i pa t e…  

 
2) Faire émerger une démarche locale participative et esquisser les pistes de solutions 
 

- Dans un second temps, engager un travail de santé communautaire quartier par quartier afin de susciter la 

capacité d'agir chez les habitants et les faire ainsi participer au devenir de leur cadre de vie ou du moins 

contribuer aux solutions à mettre en place en faveur de son amélioration : un questionnaire ainsi que des 

méthodologies adéquats pour recueillir le ressenti et les propositions des habitants seront élaborés à cet effet. 

- Accompagner et mo ilise   les a teu s o o i ues d a ti it s o e iales ou se i i dust ielles à  la ise 
en place de mesures en faveur de la réduction des nuisances émises par leurs installations fixes, 

- I ite  et se si ilise  les a teu s de la o st u tio  et de l a agement à la prise en compte des nuisances à 

travers leurs projets. 

- Co t i ue  a e  l i te o u alit  Plai e Co u e à la ise e  pla e de )o es à Fai les E issio s )FE  
pour restreindre la circulation de véhicules polluants sur le territoire de la commune. 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 
transport et aménagement du territoire) X Accès aux ressources hors service de 
santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) X  

Environnement social  
Intégration sociale ☐ Normes et climat social ☐ Empowerment de la 

communauté (participation des habitants, organisation de la communauté) ☐  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 
tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) X Utilisation des 
services de santé (recours au soin et à la prévention) X  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 
organisationnelle) X Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations X 
Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques X  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé X Education à la santé ☐ Formation X 

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé X Formation X Appui à l o ga isatio  de la o u aut  ☐  
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Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail X Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘e fo e e t de l off e de p e tio  X 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels X Amélioration 

des connaissances X Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Santé (exemples)  
ARS, ORS analyse des besoins, organisation, 

mobilisation, ressources 

Social  
Associations de quartier, 
Service social, observatoire société 
locale 

analyse des besoins, organisation, 
mobilisation ressources) 

Habitat  Service hygiène de la ville Mobilisation,  ressources,  

Aménagement du territoire  
Service urbanisme de la ville 
Aménagement plaine commune 

Mobilisation,  ressources 

Politique de la ville  Services démocratie locale   

Environnement  
Mission Agenda 21 de la ville,  
Service Ecologie de plaine commune, 
DRIIE 

Analyse des besoins, organisation, 
mobilisation, ressources 

 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui X  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui X ☐ Non ☐ 

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

pa ti ipatio  des ha ita ts su   di e sio s d’u  p ojet   
Pa ti ipatio  à l a al se des esoi s X ☐ 

Participation à l'organisation de l'action ☐ 
Participation à la direction des activités prévues 

(leadership) X ☐ Pa ti ipatio  à la gestio  de l a tio  
☐ Participation à la mobilisation des ressources X ☐  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : pe so el fo , p se e de t a s e salit  e t e 
les se i es de la sa t , p se e d outils et de o e  te h i ues ad uats o hu es de se si ilisatio , appa eils de 

esu e des pollua ts…  

Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : a i e de la la gue pou  la phase 
recueil des besoins et du ressenti de la population, difficultés à exploiter de fichiers papiers,  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus2 :  Utilisation de fichiers internes, de matériels de mesure de polluants 
disponible et des structures de quartiers pour la phase démarche 
participative  
Moyens humains (technicienne, ingénieurs formés à la santé 
environnementale) du service  
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Moyens humains via l o se atoi e de la so i t  lo ale d Au e illie s 

I di ateu s d a ti it  :  No e d e u tes alis es 
Nombre de fichiers explorés 
Nombre de données croisées 

Indicateurs de résultats4 :  Nombre de nuisances identifiées 
Nombre de nouvelles données recueillies 
No e d outils a tog aphies  la o s   

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Processus de mise en place 
Elaboration de questionnaire pour le recueil des besoins et ressenti des 
ha ita ts… 
Taux de satisfaction (enquête de satisfaction) 
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Fiche action – A2 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / Prévention et dépistage 
précoce (axe A2) 

INTITULE DE L’ACTION : Promotion du dépistage des cancers du sei , du olo  et du ol de l’ut us 

PORTEUR S  DE L’ACTION : Service Promotion de la Santé (DSP), Comité Départemental des Cancers (CDC93) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                      Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 

A Aubervilliers, les chiffres indiquent un très faible recours au dépistage organisé (DO), que ce soit pour le cancer du 
sein (CS) ou pour le cancer colorectal (CCR), avec des taux de participation inférieurs au taux départemental et bien 
inférieurs au taux national. 

1) DO du cancer du sein :  

A Aubervilliers, environ 8000 femmes sont concernées par ce dispositif (femmes entre 50 et 74 ans, Insee 2015). Depuis 
2013, les chiffres à Aubervilliers sont relativement stables avec un taux de participation autour de 33%. Les derniers 
chiffres du CDC93 pour la campagne 2016/2017 montrent un taux de participation de 31.2%, contre 39% pour le 
D pa te e t % au i eau atio al . Ce tau  e t e e t fai le peut s e pli ue  e  pa tie pa  le faible recours aux 
soi s g ologi ues. E  effet, o  o state à l o asio  des Examens de Prévention en Santé que de nombreuses 
fe es o t au u  sui i g ologi ue : % d la e t a oi  ja ais o sult  de g ologue % hez les 
précaires et 45% chez les non précaires).  

2) DO du cancer colorectal :   

A Aubervilliers, plus de 17000 personnes sont concernées par ce dispositif (femmes et hommes entre 50 et 74 ans, 
Insee 2015). Depuis 2013, les chiffres sont relativement stables à Aubervilliers avec un taux de participation autour de 
19%. Les derniers chiffres du CDC93 pour la campagne 2016/2017 montrent un taux de 19.8%, contre 27.2% pour le 
Département (29% au niveau national). Ce taux est le plus faible du département. Il existe de fortes variations (plus de 

%  e t e les I‘I“. No e de p ofessio els pe se t ue le test est pas réalisé par les personnes concernées, en 
raison du faible niveau de littératie en santé de la population : il s agit e  effet d u  test do t la alisatio  et l e oi 

essite t la le tu e d u e oti e, e ui est o pli u  pou  u e g a de pa tie de la population albertivillarienne.  

Pour ces 2 cancers, une sensibilisation et un accompagnement des personnes pour réaliser le test du dépistage 
semblent donc nécessaires pour améliorer le taux de participation au DO. 

3) Mise en place du dépistage organisé du a e  du ol de l’ut us :  

Comme mentionné ci-dessus, de o euses fe es o t pas de sui i g ologi ue gulie . Pa i les  fe es 
a a t fi i  d u  EP“ e   et  :  

Suivi Gynécologique 0 à 25 26 à 45 46 à 59 60 et + 

Régulier 26,00% 43,00% 43,00% 29,00% 

Ai si, da s la t a he d âge o e e pa  le f ottis, plus de la oiti  des fe es o t pas de sui i gulie . 
“elo  les do es fou ies pa  la Cpa , pou  l a e ,  fe es o t alis  u  f ottis de d pistage su  25 332 
da s la t a he d âge. Enfin, selon la dernière enquête Smerep réalisée en mai 2018 auprès de 1001 jeunes femmes, 

% des tudia tes et % des l e es e so t pas a i es o t e le a e  du ol de l ut us. 
Cet tat des lieu  o t e l i po ta e de promouvoir ce nouveau DO auprès du public concerné ainsi que des 
professionnels. 
 

Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ? Les problématiques explicitées ci-dessus touchent particulièrement les personnes en situation de 
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précarité sociale qui représentent une proportion importante de la population albertivillarienne. 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? toute la Ville d Au e illie s  

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : améliorer la participation de la population générale au dépistage des 
a e s du sei  et du olo  et p o ou oi  le DO du a e  du ol de l ut us 

 

O je tifs op atio els de l’a tio  : 
1. Se si ilise  la populatio  su  l’i t t d’u  d pistage p o e pour les cancers du sein et du colon :  

- Rencontrer la population cible de façon collective ou en abord individuel : u io s d i fo atio  o ga is es da s des 
structures accueillant un public précaire 
- Renforcer les actions durant la campagne Octobre Rose, mois dédié à la promotion du DO du cancer du sein et Mars 
Bleu, mois dédié à la promotion du DO du CCR : actions hors les murs avec le Bus Escale Santé, des expositions et 
sta ds d i fo atio  au sei  du CM“ et d aut es st u tu es de soi s o e La ‘ose aie. 
- Faciliter la réalisation du test de dépistage du CCR : o ga isatio  e suelle d u  a ueil olle tif au CM“ pou  
expliquer les modalités de réalisation de ce test.  
 

2. Se si ilise  les p ofessio els de sa t  afi  u’ils puisse t d liv e  u e i fo ation claire et adaptée aux 

personnes :  

Il s agit de ela e  au ieu  les i fo atio s et les outils au  p ofessio els de sa t  : de i s g alistes, ais 
aussi spécialistes, infirmières et sages-femmes.  

3. Mett e e  œuv e des a tio s pou  p o ouvoi  le d pistage o ga is  du a e  du ol de l’ut us :  

Il s agit de u i  les pa te ai es i stitutio els et asso iatifs e o t a t le pu li  i le fe es de  à  a s  afi  de 
décliner des actions sur la ville  permettant de sensibiliser le public sur ce nouveau dispositif 

4. Re fo e  la d a he pa ti ipative pou  l’ la o atio  de es a tio s : 

L e jeu p i ipal est de pou sui e la démarche participative de sensibilisation au dépistage du cancer du sein et 

d toffe  le seau de pa te ai es et d ha ita ts s asso ia t à ette d a he 

Ces actions ont une approche de type universalisme proportionné : elles ise t l e se le de la populatio  
albertivillarienne, avec un accent particulier pour les personnes les plus précaires et éloignées du système de santé. 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 

te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ? 
Oui x Non ☐  

 

D oul  de l a tio  i t g a t le ale d ie  :  
 

Actions déjà en cours, poursuite sur la durée 
du CLS3 
“auf pou  l OO °  o e a t le a e  du 
col : nouvelle action en cours de mise en 
oeuvre 
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DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Environnement social  
Intégration sociale ☐ Normes et climat social ☐ Empowerment de la 

communauté (participation des habitants, organisation de la communauté) x  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé x Formation x  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé x Formation ☐ Appui à l o ga isatio  de la o u aut  x  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘e fo e e t de l off e de p e tio  x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé x  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation 

Santé  
CMS-CES de Bobigny-hôpital la Roseraie- 
CDC 93 

Mobilisation et/ou organisation 

Social  
le service social CRAMIF  
 

Mobilisation et/ou organisation 

Autres  

le service droit des femmes, la  régie de 
ua tie , l asso iatio  Fe es “olidai es 

, l asso iatio  ‘a d  Au e  et 
l asso iatio  « la luciole dans la nuit » à 
travers une habitante. la ligue 
départementale contre le cancer, 
Interfel, club des séniors, atelier couture 
d pi as 

Mobilisation et/ou organisation 

 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x Non ☐  
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Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

pa ti ipatio  des ha ita ts su   di e sio s d’u  p ojet   

Pa ti ipatio  à l a al se des esoi s x Participation à 

l'organisation de l'action x Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) x 

Pa ti ipatio  à la gestio  de l a tio  x Participation à 

la mobilisation des ressources x  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : l i pli atio  des asso iatio s et des i stitutio s au 
groupe de démarche participative permet la co- o st u tio  et la ise e  œu e des a tio s pou  o to e ose  
Difficultés rencontrées lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : les a tio s olle ti es so t e o e peu 

o euses, du fait de la fai le de a de de la pa t des pa te ai es. Cela s e pli ue p o a le e t pa  plusieu s 
éléments : cette thématique renvoie à une pathologie ui fait peu  et ui este ta ou aujou d hui da s ot e so i t  ; 
la populatio  al e ti illa ie e de pa  sa p a it  a d aut es p io it s de sa t .  
 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus2 :  Moyens humains et matériels mobilisés 
Modalités et relations de partenariat 
 

I di ateu s d a ti it  :  No e de s a es d i fo atio  olle ti e o ga is es 
No e d a tio s o ga is es lo s d o to e ose ou de a s leu, Type 
d a tio s e es 
No e d a ueils au CM“ pou  le test CCR 
Nombre de réunions du collectif participatif, nombre de participants, leur 
profil 
 

Indicateurs de résultats4 :  No e de pe so es se si ilis es pa  t pe d a tio s, leu  p ofil 
Nombre de partenaires sensibilisés 
No e d a tio s o-portées : DSP+partenaires 
Nombre de participantes à ces séances, leur profil 
Pa i les fe es et les ho es et pa  t a he d âge : nombre de femmes 
et d ho es a a t pa ti ip  au  d pistages o ga is s 
Si non, nature des freins identifiés 
 

M thode d aluatio  e isagée 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Monitoring régulier des actions : ta leau e el, … 
Bilan annuel avec le groupe de démarche participative permettant de 

fl hi  et o ie te  les a tio s pou  l a e sui a te 
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Fiche action – A2 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / Prévention et dépistage 
précoce (axe A2) 

INTITULE DE L’ACTION : Prévention et parcours de santé bucco-dentaire  

PORTEUR S  DE L’ACTION : Service Prévention Education pour la Santé (service PES, DSP) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                       Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 
Bilan CLS2 : depuis de o euses a es, le “e i e P e tio  et Édu atio  pou  la “a t  de la D“P et e  œu e 
des actions de prévention dans le domaine de la santé bucco-de tai e. Il s agit p i ipale e t d a tio s e es da s 
les établissements scolaires (de la maternelle au collège) pour sensibiliser les enfants et les parents à la santé 

u ode tai e tout e  appo ta t des i fo atio s su  le dispositif M T de ts de l Assu a e Maladie. Cha ue a e, 
plus de 2800  élèves en élémentaires et plus de 1700 élèves en maternelles sont touchés par ces actions. De plus, à la 
e t e , a t  is e  pla e le ossage de tai e à la pause idie e e  pa te a iat a e  l Edu ation Nationale 

(5 écoles maternelles, 4 élémentaires) : ainsi, près de mille élèves ont pratiqué quotidiennement le brossage dentaire 
après la cantine.  
E fi , depuis , e  o e tatio  a e  l A‘“ et le Co seil D pa te e tal, o t t  i iti es des a tio s ciblant de 
nouveaux publics : les personnes âgées et les personnes en situation de handicap. Ces actions seront renforcées durant 
le CLS3. 
 
Sur le terrain, les constats sont les suivants :  

 Une forte prévalence de la carie dentaire dans les classes visitées par les infirmières, visites au cours desquelles 
un contrôle bucco-dentaire est effectué ; 

 Un taux élevé de consommation de sucreries, rapporté par les assistantes maternelles dans les écoles ;  

 Un taux de carie élevé lors du dépistage bucco-dentaire effectué par le chargé de mission DSP lors des actions 
dans les écoles ; 

 Des sollicitations fréquentes de la part des établissements scolaires, notamment de responsables de crèches 
pour sensibiliser les parents ainsi que les assistantes en crèche autour de la santé bucco-dentaire. 

 
Co e a t l off e de soi s u o-dentaires, Aubervilliers dispose de 22 cabinets dentaires privés (presque tous 
conventionnés en secteur 1), ainsi que 4 Centres dentaires (celui du CMS Pesqué, celui des Quatre Chemins, celui de la 
Pol li i ue de la ‘ose aie et le e t e De t lis du Mill ai e . Ils a epte t p es ue tous la CMU et l AME.  La de sit  
des de tistes li au  est fai le, autou  de  pou   ha ita ts, ie  oi d e u à l helle gio ale ou 
nationale. Et la part importante de chirurgiens dentistes de 55 ans et plus dans la commune (73%, données CPAM) 
laisse ai d e des d pa ts à la et aite et u e di i utio  de l off e da s les p o hai es a es. Cette off e li it e 
explique que 40% des albertivillariens qui ont o sult  u  de tiste l o t fait e  deho s de la o u e. 

 
Au vu de ces éléments, des problématiques repérées sur le terrain et des besoins exprimés par le public cible 

et les partenaires, voici les éléments de diagnostic qui justifient la poursuite de ces actions : 
 

1. Des besoins de soins en constante augmentation auxquels répond une offre de soins insuffisante :  
De nombreux déterminants de santé en lien avec la précarité de la population (alimentation, intoxication tabagique, 
pathologies chroniques type dia te…  e pli ue t la p ale e le e des p o l es de tai es au uels est 
o f o t e la populatio . D où l i po ta e de d eloppe  la p e tio  d s le plus jeu e âge, aup s des e fa ts et 

des parents dans les établissements scolaires, mais aussi un accompagnement pour faciliter le parcours de soins auprès 
de publics vulnérables comme les personnes âgées et les personnes en situation de handicap. 

 
2. U e p o l ati ue d’a s aux soi s, pa ti uli e e t fo te da s le se teu  de tai e :  

D ap s les do es t a s ises pa  la CPAM, o  sait u une grande majorité de la population a une couverture maladie 
i suffisa te et p ai e p s de % des fi iai es o t au u e o pl e tai e , e ui e pli ue les diffi ult s 
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d'accès aux soins. Mais les probl es d a s au  soi s appo t s pa  les ha ita ts et les a teu s de te ai  so t 
également liés aux freins suivants : délais de RDV particulièrement long, non prise en charge de certains soins (ni par la 
couverture de base, ni par la couverture complémentaire avec des restes à charge impossibles à assumer pour les 
personnes en situation de précarité), non prise en charge de certains patients, par exemple des enfants dans certains 
centres. Ces obstacles entrainent de nombreux renoncements aux soins et par conséquent des retards dans la prise en 
charge.  
 

3. U  e ou s i suffisa t au dispositif M’TDe ts : 

Malgré un programme de prévention offrant des consultations gratuites pour les enfants et les jeunes (tous les 3 ans, 
de 6 à 24 ans), le recours effectif à ce dispositif est très limité. Les partenaires rapportent une méconnaissance de la 
pa t des pa e ts ai si ue des diffi ult s pou  les p ises de ‘DV, des d lais d atte te sou e t t s lo gs. Ai si, da s les 
actions menées, un accent est mis sur la promotion de ce dispositif. 
 

Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ?  
Les ISTS sont liées aux déterminants suivants : 

 Précarité des conditions de vie : chômage, revenus modestes, difficultés financières ; 

 Composition familiale : familles monoparentales, familles nombreuses, familles recomposées ; 

 Logement et cadre de vie : quartiers sensibles, grands ensembles HLM, habitat indigne, nuisances liées à 
l e i o e e t… 

 Cadre scolaire : zone REP ou REP+ 

 Cou e tu e aladie : fa illes sa s utuelle ou fi iai es de l AME 
Ce constat est particulièrement vrai pour les quartiers sensibles, notamment les grands ensembles immobiliers dans les 
quartiers Villette Quatre Chemins, Maladrerie, Marcreux et Vallès La Frette. 
 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? Le territoire du CLS : la commune 

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui  x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : améliorer la santé bucco-dentaire de la population générale, en 
ciblant prioritairement : 

1. Les enfants dès le plus jeune âge : objectifs opérationnels (OO) 1 et 2 ; 
2. Des publics vulnérables particulièrement exposés aux problématiques buccodentaires : OO 3 et 4. 

 

O je tifs op atio els de l’a tio  : 
1. Organiser des ateliers de prévention au sein des établissements scolaires sur la thématique buccodentaire, 

en collaboration avec les équipes pédagogiques et mettre en place le brossage à la pause méridienne : 

Ces ateliers sont animés par le chargé de mission buccodentaire de la DSP, dans les écoles maternelles et élémentaires. 
Leurs objectifs sont les suivants : sensibiliser les enfants à la santé bucco-dentaire (importance du brossage et du rôle 
des dents, bonne méthode pour un brossage optimal),  motiver les enfants à effectuer des visites régulières au cabinet 
dentaire. Enfin, durant ces ateliers, on aborde égale e t des otio s o e a t l du atio  ali e tai e où u e 
alimentation équilibrée non cariogène est fortement encouragée. 
Pour les classes bénéficiant du « Suivi personnalisé » établi conjointement avec la CPAM :  

 Distribution de Kits dentaires.  

 Remise e  ai  p op es de la p ise e  ha ge M T de ts au  e fa ts ou a t d oit. 
 Dist i utio  de di e ses do u e tatio s o hu es, petites histoi es et …  

Enfin, ponctuellement, à la demande des établissements, des actions sont effectuées dans les crèches ou une 
participation à un forum santé peut être organisée. 
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2. I fo e  les pa e ts su  le p og a e M’T de ts pou  favo ise  et fa ilite  le e ou s à e dispositif :  
Il s agit de se si ilise  les pa e ts à l o asio  de u io s à ha ue e t e s olai e, e  collaboration avec les équipes 
pédagogiques : informations générales sur la santé bucco-de tai e, i fo atio  sp ifi ue su  le dispositif M T De ts  
et su  la possi ilit  d a o pag e e t pa  le ha g  de issio .  

 
3. Organiser des ateliers de prévention pour les personnes âgées (PA), dans des structures spécifiques, en 

olla o atio  ave  les p ofessio els de la Di e tio  de l’Auto o ie : 
Ces ateliers ont lieu dans les résidences pour PA et une EHPAD de la Ville, en lien avec les professionnels de ces 
structures. Les objectifs sont les suivants : sensibiliser à une santé bucco-de tai e e  lie  a e  l tat de sa t  lie s a e  
des pathologies chroniques comme le diabète), promouvoir un bon entretien des appareillages dentaires, promouvoir 
une alimentation non cariogène, i fo atio s su  les diff e tes possi ilit s d appa eillage de tai es, ota e t le 
coût des implants. 
De plus, des i fo atio s so t d li es su  l a s au  d oits de sa t  : en effet, de nombreuses personnes âgées 

o t pas de utuelle, e ui f ei e l a s et le e ou s au  soi s. 
 

4. Organiser des ateliers de prévention pour les personnes en situation de handicap, enfants et adultes, en 
collaboration avec les professionnels de la Coordination Municipale du Handicap (CMH) :  

Ces ateliers ont lieu dans les locaux de la CMH. Les objectifs sont les suivants : sensibiliser à la santé bucco-dentaire, 
e ou age  le ossage i uotidie , p o ou oi  u e ali e tatio  o  a iog e… 
Mais, ie  sû , es o je tifs s adapte t e  fo tio  de la atu e du Handicap. Plus celui-ci est important plus il 
i pli ue a le pe so el a o pag a t et/ou les aida ts fa iliau . Ai si l a e t est gale e t is su  la 
sensibilisation et la formation de ce public.  
De plus, comme pour les personnes âgées, des informatio s so t do es su  l a s au  d oits de sa t  pou  fa ilite  
le recours aux soins.  
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités 
so iales et te ito iales de sa t  ep es da s l’a al se 
des esoi s de l’a tio  ?  

Oui x Non ☐ 

 

D oul  de l’a tio  i t g a t le ale d ie  :  

 
Pour le public enfant et jeune : actions déjà en cours, 
poursuite durant le CLS3 
Pour les personnes âgées : actions mises en place en 
2017, poursuite durant le CLS3 
Pour les personnes en situation de Handicap : action en 
cours de construction 
 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Mode de vie  Acquisition de comportements favorables à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ) x Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) x Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education pour la santé x Formation ☐  
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Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations xIntégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘e fo e e t de l off e de p e tio  x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services) : 
 

Type de participation 

Santé Centres et cabinets dentaires Mobilisation des ressources 

Social 
Assistantes sociales 

 
Mobilisation des ressources 

Education Nationale 

Infirmières scolaires, assistantes 
sociales, co seille s d O ie tatio , 

psychologue scolaire, ATSEM, 
Enseignants 

Analyse des besoins, organisation et 
mobilisation des ressources 

Autres Direction de l Auto o ie Mai ie 
d Au e illie s  
 

Analyse des besoins, organisation et 
mobilisation des ressources 

Autres CPAM et Conseil Départemental Financeurs 

 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

Fa teu s fa ilita t l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : pa te a iat de lo gue date a e  l e se le des 
partenaires, facilitant la  mise en place des a tio s, le sui i et l o ie tatio  des pe so es tou h es. 
Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : essit  pou  l uipe de s adapte  au  
o t ai tes des ta lisse e ts s olai es e  te es d o ga isatio , de pla ifi atio  et d i estisse e t des uipes 

pédagogiques. 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels 
Modalités de mobilisation et de travail avec les équipes enseignantes et les 
professionnels médico-sociaux de l du atio  atio ale 
Nombre de réunions avec les partenaires  

I di ateu s d a ti it  :  OO 1 et 2 : o e d atelie s de p e tio  alis s, o e 
d ta lisse e ts s olai es / lasses tou h s, o e de kits de tai es 
dist i u s, o e d oles où le brossage dentaire à la pause méridienne a 
été mis en place 
OO 3 et 4 : o e d atelie s de p e tio  alis s, o e et t pe de 
résidences / structures concernées, nombre de trousses dentaires pour 
personnes âgées distribuées 
 

Indicateurs de résultats :  Nombre de personnes sensibilisées par type de public : enfants, personnes 
âgées, personnes en situation de handicap, aidants familiaux ou non, 
p ofessio els de l Edu atio  Natio ale, p ofessio els PA, p ofessio els 
CMH et autres 
No e d l es o e s pa  le ossage de tai e à la pause idie e  
 



60 
 

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Le recueil des données relatives aux indicateurs est effectué tout au long de 
l année par le chargé de mission. Un bilan est réalisé chaque année avec les 
pa te ai es de l Edu atio  Natio ale. 

Fiche action – A3 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / Promotion de 
comportements favorables à la Santé, Réduction des Risques (axe A3) 

INTITULE DE L’ACTION : Santé sexuelle 

PORTEUR S  DE L’ACTION : Ce t e de Pla ifi atio  et d Edu atio  Fa iliale CPEF  et se i e P e tio  Edu atio  
Santé (PES) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018               Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 
La ille d Au e illie s e gage depuis plusieu s a es u e d a he glo ale d a lio atio  de la sa t  se uelle et 
reproductive, qui vise à garantir à chacun une vie sexuelle autonome, satisfaisante et sans danger. Cette démarche vise 
également à faire évoluer les représentations sociales – particulièrement prégnantes à Aubervilliers – li es à l ide tit  
du ge e, à l o ie tatio  se uelle et à p e i  les o po te e ts de iole e, ota e t se uelle, e e s les 
femmes. Ces actions sont portées par 2 services : le CPEF et le service PES. 
 
Concernant les IST, on sait que :   

- la gio  Île-de-F a e o e t e % des d ou e tes de s opositi it  VIH alo s ue ette gio  o e t e 
% de la populatio  i a t e  F a e. Au i eau d pa te e tal, e t e  et , le tau  de d ou e tes 

de s opositi it  VIH pa  illio  d ha ita ts est le plus le  à Pa is, sui i pa  le d pa te e t de la “ei e-Saint-
Denis ;  

- Il y a une recrudescence des IST depuis quelques années, singulièrement chez les jeunes.  Ainsi, les IST pour 
leur part auraient augmenté de 10% entre 2  et  au i eau de la e lasse d âge ;  

- il persiste de nombreuses idées reçues et fausses croyances sur les IST, comme en témoigne une étude locale 
menée auprès de lycéens albertivillariens en 2017.  

 
Mais les problématiques rencontrées sur le terrain et citées par les professionnels sont plus globales et multiples : viols 
et violences sexuelles, grossesses non désirées, méconnaissance du corps, sexisme, homophobie, méconnaissance des 
st u tu es essou es, p ostitutio  et i heto age… 
 
Sur la période du CL“ , l a ti it  au CPEF s est ette e t d elopp e a e  : une augmentation des consultations 
infirmières (1253 en 2012 à 2736 en 2017), une augmentation des entretiens pré-IVG (de 98 en 2012 à 187 en 2017), 
une augmentation des IVG médicamenteuses (37 en 2016 à 167 en 2017). Cette augmentation est liée à un 
renforcement des moyens pour répondre à des besoins importants, mais aussi aux nombreuses actions dans les 
établissements scolaires qui font connaitre le CPEF aux jeunes. 
 

Pa i es l e ts d analyse des besoins, des inégalités sociales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ?  

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune  

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation ☐  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 
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O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : améliorer la santé sexuelle de la population, avec 3 objectifs 
spécifiques :  
- promouvoir la santé sexuelle, avec une approche globale et positive, en particulier en direction des jeunes ; 
- améliorer le parcours de santé ; 
- réduire les grossesses non prévues et non désirées. 
 

O je tifs op atio els de l’a tio  :  
 

1. Animer des ateliers de prévention auprès des jeunes : 
Ces ateliers ciblent les jeunes dans les établisse e ts s olai es oll ges et l es  ais aussi da s  d aut es st u tu es. 
Ils a o de t diff e tes th ati ues e  fo tio  de l âge : relations garçons-filles, connaissance du corps, 
contraception, risques liés à la sexualité, notion de consentement, espe t de l aut e, p e tio  des iole es et des 
dis i i atio s, p e tio  de l ho opho ie… 
Ces actions peuvent aussi prendre la forme de forums dans des établissements scolaires : forums qui visent à présenter 
le CPEF afin de faciliter la venue des jeunes dans cette structure ressource. 
 

2. A i e  des atelie s de p ve tio  aup s d’adultes :  
Ces ateliers touchent essentiellement des femmes dans des associations ou des centres sociaux (Maisons Pour Tous). 
Ils p e e t la fo e de g oupes d ha ge, pou  fa o ise  la pa ole et fai e o ait e les st u tu es essou es. Il s agit 
globalement des mêmes thématiques que les jeunes, avec un accent sur la prévention des violences notamment. 
 

3. Proposer des sessions de sensibilisation/formation auprès des professio els de l’Edu atio  Natio ale :  
Il s agit de se si ilise  les uipes p dagogi ues des ta lisse e ts s olai es. C est l o asio  de dis ute  de situatio s 
p o l ati ues, de alise  u e a al se de p ati ues et d alue  les esoi s e  o ti u. 
 

4. Favorise  l’a s au d pistage et au diag osti  des IST :  
Lien avec diverses structures pour faire connaitre les lieux ressources en terme de dépistage et de diagnostic des IST. 
Actions ponctuelles hors les murs avec offre de dépistage par TROD pour le VIH, afin de cibler des populations 

loig es du s st e de sa t . “outie  d asso iatio s ui p opose t e t pe d a tio s. 
 

5. Aug e te  l’off e de soi s e  te e d’IVG :  
E  plus de l IVG di a e teuse, le CPEF p opose depuis  u e off e d IVG pa  aspi atio . Celle-ci est réalisée par 
u e uipe de  p ofessio elles de i , i fi i e et o seill e o jugale ,  ati e pa  se ai e. Il s agira dans 
les p o hai es a es d aug e te  p og essi e e t ette off e. 
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui x Non ☐  

D oul  de l a tio  i t g ant le calendrier :  Action déjà en cours, poursuite durant le CLS3 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 
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Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé x Formation x  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘e fo e e t de l off e de p e tio  x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé x  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Santé  CDPS, PMI Mobilisation des ressources 

Social  

Association La Main Tendue, Maison 
Pour Tous, autres centres accueillant un 
public précaire : Centre de Stabilisation 
(adultes et familles), Fabrique de 
Mouvements (jeunes) 

Mobilisation des ressources 

Emploi/Insertion  
Mission Locale, Point Information 
Jeunesse 

Mobilisation des ressources 

Education  
Education Nationale (collèges et lycées) Analyse des besoins, mobilisation des 

ressources 

Logement  
Résidences étudiantes, Foyer de Jeunes 
Travailleurs 

Mobilisation des ressources 

Autres  
Associations SIS animation et autres 
associations locales 

Gestio  de l a tio  

 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  :  

Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  :  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels mobilisés 
Modalités de partenariat, nombre de réunions avec les partenaires 
Nombre de professionnels formés pour IVG 

I di ateu s d a ti it  :  No e d atelie s de p e tio  : par type de structure et par type de public 
(jeunes, adultes) 
Nombre de sessions de formations : par type de structure 
No e d a tio s T‘OD : par type de public 
No e d e t etie s CPEF o t a eptio /IVG/I“T  
Nombre de « vacations IVG »   

Indicateurs de résultats :  Nombre de personnes touchées par les actions de prévention : par type de 
structure et par type de public (jeunes, adultes) 
Nombre de professionnels formés  
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Nombre de personnes ayant bénéficié de TROD : profil 
Nombre de personnes orientées suite TROD 
No e d IVG alis es di a e teuse et pa  aspi atio , p ofil des 
femmes, délai de RDV  

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Monitoring régulier des actions : ta leau e el… 
“ui i de l a ti it  au Ce t e Mu i ipal de “a t  pou  les IVG, statisti ues du 
CPEF 
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Fiche action – A3 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / Promotion de 
comportements favorables à la Santé et Réduction des risques (axe A3) 

INTITULE DE L’ACTION : Consommations à risque et conduites addictives 

PORTEUR S  DE L’ACTION : Ce t e de “oi s, d A o pag e e t et de Prévention en Addictologie (CSAPA, DSP) et 
service Prévention Education à la Santé (PES, DSP) 

DUREE DE L’ACTION :  a s, du e du CLS  
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                   Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 
Le tabac constitue la première cause de mortalité évitable (73 000 décès par an), de mortalité précoce (avant 65 ans), 
de mortalité par cancer (45 000 décès par an) et de mortalité par maladies cardiovasculaires (16 500 décès par an). La 
ille d Au e illie s, de pa  la p a it  de sa populatio  et les o eu  i di ateu s so iau  d fa o a les, est 

particulièrement concernée par ce problème de santé publique. Le tabagisme y constitue le reflet des inégalités sociales 
de santé qui la caractérisent. 
La Direction de la Santé Publique ainsi que les acteurs locaux agissent depuis de nombreuses années dans ce champ et 
souhaitent re fo e  leu  a tio  pou  dui e l i pa t faste du ta agis e su  la sa t  des ha ita ts. Mais gale e t 
dans le champ des addictions de façon générale. 
 
Bilan CLS2 : le service PES et le CSAPA, interviennent sur cette thématique depuis plusieurs années (Fiche Action n°10 
dans le CLS2). Ces interventions comportent :  
- des a tio s de p e tio , i la t p io itai e e t la populatio  jeu e, pou  p e i  la su e ue d addi tio s : elles 
ont lieu en établissements scolaires (collèges et lycées), mais aussi au sei  d aut es st u tu es accueillant un public 
jeune et adulte vulnérable (Mission Locale) ; 
- u e off e glo ale au sei  du Csapa pou  soig e  et a o pag e  les pe so es e  situatio  d addi tio  : u e 
consultation entourage a ainsi été mise en place, à desti atio  de l'e tou age de o so ateu s de su sta es 
psychoactives, en lien avec les professionnels de la Ville. Des ateliers sont également proposés aux patients afin de les 
soutenir dans leur parcours de soins. 
- le d eloppe e t d u  pa te a iat avec Aurore : une permanence du CAARUD a été mise en place au sein du CMS, 2h 
par semaine. L'éducateur, seul personnel du CARRUD d'Aubervilliers ne peut pas toujours assurer cette permanence 
mais est en lien avec l'équipe du CSAPA et fait des points de synthèse avec le médecin. Le CSAPA peut solliciter la 
Communauté Thérapeutique pour des projets de prise en charge des patients accompagnés, et propose le suivi au 
CSAPA aux résidents de la CT ainsi que la participation aux ateliers mis en place.  
- une sensibilisation des professionnels municipaux : en 2017, le CSAPA a réalisé une journée de sensibilisation sur le 
repérage précoce des problématiques addictives et les protocoles mis en place par la DRH. Cette journée a été 
organisée en partenariat avec les services de prévention des risques psychosociaux de la DRH.  
 
Au vu des éléments développés dans le Diagnostic Local de Santé et le cadre stratégique, des problématiques repérées 
sur le terrain et des besoins exprimés par le public cible et les partenaires, voici les éléments de diagnostic qui justifient 
la poursuite de ces actions :  
 

. les jeu es d Au e illie s so t pa ti uli e e t e pos s à e tai s p oduits à is ue et au  ou eau  outils 
numériques qui provoquent des phénomènes de dépendance importants :  
- o so atio  pisodi ue assi e d al ool ou i ge d i ki g ;  
- consommation régulière de chicha, produit souvent considéré à tort par les jeunes comme non nocif pour leur santé ; 
- o so atio  i po ta te de  a a is, fa ilit e pa  la p se e d u  t afi  lo al i po ta t ;  
- e positio  assi e au  a s jeu  id os, seau  so iau  et po og aphie  a e  is ues d isole e t so ial, 
conséquences sur la scolarisation et impact parfois grave sur la santé mentale. 
Les sultats d u e e u te alis e au i eau atio al le t des o po te e ts addi tifs pa ti uli e e t 

pa dus hez les jeu es -  a s , alg  u e assez o e o aissa e des is ues et des da ge s e ourus.  
 

. la populatio  al e ti illa ie e jeu e et oi s jeu e  est pa ti uli e e t o f o t e au  p o l es d addi tio s :  
- la p ale e de la o so atio  de ta a  et d al ool est le e : il s agit de la ajo it  des p ises e  ha ge alis es 
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au CSAPA ; 
- la fréquence des polyconsommations augmente ; 
- l i pa t su  la sa t  e tale, le ilieu p ofessio el et fa ilial est ajeu  
- la proximité avec des lieux de deal  
- le manque d'actions de prévention et d'information 
- le manque de personnel dans les lieux ressources tel que le CSAPA 
 

Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ? , la population albertivillarienne, de par sa précarité, est touchée par les inégalités sociales de santé 
a e  des p o l ati ues d addi tio  plus fo tes, u  a s plus diffi ile au  soi s, u  e ou s effe tif oi d e, u  sui i 
plus difficile et une prise en charge plus complexe 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune  

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
Objectif stratégique auquel se réfêre l’a tio  : p ve i  et ieu  p e d e e  ha ge les o so atio s à is ue et 
les addictions (avec et sans produit) 
Objectifs spécifiques :  
1. Chez les jeunes : p e i  l e t e da s les p ati ues addi ti es et les o so atio s à is ue  
2. Mieux accompagner les personnes avec une problématique addictive, en prenant en compte leurs savoirs et leurs 
compétences 
3. Améliorer l'orientation et le recours aux soins  
 

O je tifs op atio els de l’a tio  :  
 

1. Projet Tabac : réduire la prévalence du tabagisme via 2 objectifs spécifiques : prévenir l'entrée des jeunes 

da s le ta agis e et aide  les fu eu s à s’a te  de fu e  :  

- ett e e  œu e u  p og a e de d eloppe e t des Co p te es Ps ho“o iales da s u  oll ge,  
- animer des ateliers de prévention ciblant des jeunes hors milieu scolaire,  

- animer des ateliers sur le sevrage tabagique dans des structures accueillant un public précaire, couplés à une 
offre de consultation hors les murs 

- former les professionnels habilités à accompagner le sevrage et à prescrire des substituts nicotiniques. 
 

2. Poursuivre les ateliers pour les personnes suivies au CSAPA, avec une approche participative : groupes de 
parole, ateliers méditation, ateliers à médiation artistique (photo, théatre, vidéo). Ces ateliers sont animés par 
les professionnels du CSAPA et un Patient Expert 

  
3. D veloppe  l’off e du CSAPA ave  la ise e  pla e d’u e Co sultatio  Jeu es Co so ateu s dans la 

continuité de la consultation entourage déjà en place depuis 2016. 
 

4. Relayer la campagne nationale « Mois Sans Tabac » pou  a lio e  l a s au  dispositifs d aide à l a t du 
tabac : o ga isatio  d a tio s da s les st u tu es de soi s et ho s les u s. 

 
5. Proposer des sessions de formation pour les professionnels du secteur médico-social : pour sensibiliser sur la 

question des addictions et in fine améliorer l'orientation et le recours aux soins. 
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui x Non ☐  
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D oul  de l a tio  i t g a t le ale d ie  :  

Actions 1 et 2 déjà en cours, poursuite sur la 
durée du CLS3  
Action 3 en attente  
Action 4 en octobre et novembre 
Action 5, à prévoir pour 2019 ou 2020  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Environnement social  
Intégration sociale ☐ Normes et climat social ☐ Empowerment de la 

communauté (participation des habitants, organisation de la communauté) x 

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles 

Information sur la santé x Education à la santé x Formation x  

Renforcement des capacités de 
communautés 

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé ☐ Formation ☐ Appui à l o ga isatio  de la o u aut  x  

Réorientation des services de 
santé 

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘e fo e e t de l off e de p e tio  x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé x  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION :  

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Santé   
Association Aurore 
PMI 

Mobilisation des ressources 

Social  
Résidences étudiantes, Foyer Jeunes 
Travailleurs, Foyers de Travailleurs 
Migrants 

Mobilisation des ressources 

Emploi/Insertion  
Mission Locale, Point Information 
Jeunesse 

Mobilisation des ressources 

Education  
Education Nationale : établissements 
scolaires (collèges et lycées) 

Mobilisation des ressources 

 

La problématique de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui ☐  Non ☐  

 

PARTICIPATION 
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Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x Non ☐  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

pa ti ipatio  des ha ita ts su   di e sio s d’u  p ojet   

Pa ti ipatio  à l a al se des esoi s ☐ Participation 

à l'organisation de l'action x Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

Pa ti ipatio  à la gestio  de l a tio  ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources ☐  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  :  

Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  :  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels mobilisés 
Partenaires sollicités et associés, réunions, Copil et Cotech / modalités de 
partenariat 
Formation des professionnels sur les CPS 

I di ateu s d a ti it  :  No e d atelie s l es et pa e ts, o e d heu es d a i atio , o te u 
du programme CPS, outils utilisés 
No e et t pe d atelie s C“APA p opos s 
Mise en place de la CJC  
No e d a tio s Mois “a s Ta a  
Nombre de sessions de formation pour les professionnels, structures 
concernées, contenu des formations 

Indicateurs de résultats :  Nombre de personnes touchées par les différentes actions  
No e de lasses et d l es tou h s, a lio atio  des CP“ 
Nombre de personnes vues en consultations CJC 
Nombre de professionnels sensibilisés / formés 
Nombre de fumeurs ayant tenté un sevrage, proportion ayant réussi un 
se age de plus d u  ois.. 

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Monitoring régulier des actions via fichier excel 
Questionnaires de satisfaction 
Dossiers de tabacologie 
Focus groupes 
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Fiche action – A3 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / Promotion de 
comportements favorables à la Santé et Réduction des risques (axe A3) 
 

INTITULE DE L’ACTION : Programme Local Nutrition Santé 

PORTEUR S  DE L’ACTION : Service Promotion de la Santé (DSP) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x 

Début : 2018                  Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
Eléments diagnostiques :  
En 2016/2017, u e tude alis e pa  l OL“ s est i t ess e au poids des l es de CM  à Au e illie s : des données 
ont été transmises pour 730 élèves sur les 1898 scolarisés en CM2 (12 écoles sur 19 ont participé). Les résultats sont 
i ui ta ts a e  des hiff es ie  plus le s u au i eau atio al : une prévalence de 30% pour le surpoids et de 9% 
pou  l o sit .  
 
Sur le terrain, les constats sont les suivants :  
- les p o l ati ues du su poids et de l o sit  et les th ati ues li es à l ali e tatio  fo t la ge e t ho aup s de 
l e se le des pa te ai es : ils ide tifie t u  esoi  i po ta t et sollicitent le PLNS pour mener des actions auprès de 
leur public (surtout les enfants et les parents) et des professionnels en contact avec ce public. 
Des sollicitations pour mener des actions auprès de divers publics (personnes âgées, personnes en situation de 
p a it , pa e ts/e fa ts…  o t gale e t t  e p i es.  
 
Bilan CLS2 : 
Le P og a e Lo al Nut itio  “a t , p og a e d du atio  ut itio elle ui ise à dui e les p o l ati ues de 
su poids et d o sit , est  à Au e illie s e   et les a tio s se so t e fo es au ou s du CL“ . Ce p og a e a 
mis en place des actions avec de nombreux partenaires :  
 
 Auprès des professionnels de la petite enfance 
- Formation des professionnels du service de la restauration scolaire (ATSEM): deux sessions de formation ont été 

alis es e   et e   aup s des AT“EM. L o je tif ta t de les se si ilise  à l uili e ali e tai e et au  p ises 
alimentaires des enfants. Cette Fo atio  a a outi pou  e tai es à la ise e  pla e d a tio s au sein même des 
établissements dans lesquels les ATSEMS travaillent.  
- “e si ilisatio  des assista tes ate elles du ‘elais d Assista tes Mate elles (RAM-service ville) : un cycle de trois 
s a es e  ,  su  l uili e ali e tai e, la di e sifi ation et les problématiques nutritionnelles rencontrées 
par chaque AM a été réalisé.  
-“e si ilisatio  des du at i es, a i at i es au sei  des ta lisse e ts d a ueil du jeu e e fa t he . Ces 
établissements sont aussi des lieux où des ateliers de sensibilisation à destination des parents sont réalisés. 
 Aup s des a teu s de l du atio  atio ale, de la ate elle au l e 
Interventions au sein de divers établissements scolaires (maternelle, primaire, collège et lycée) ont déjà été réalisées. 
Ateliers de sensibilisation en mobilisant les enseignants. 
Environ 5500 enfants ont été touchés  
 Auprès des Maiso s de l e fa e e t e de loisi s   
“e si ilise  d s le plus jeu e âge est u  des o je tifs du PLN“. C est e  lie  a e  et o je tif ue nous sommes 
i te e ues guli e e t aup s des e fa ts des Maiso s de l e fa e autou  de l uili e ali e tai e, la 
o aissa e des g oupes d ali e ts, le petit-déjeuner, le goûter et autour des 5 sens. Ces actions de sensibilisations 

ont touchés uniquement les enfants et les animateurs présents. 
U e a tio  ludi ue la f te des f uits et l gu es f ais f ai h fa tais  a t  o ga is e e  i pli ua t la espo sa le de 
service des centres de loisirs. (plus de 500 enfants ont été touchés). 
PUBLIC ADULTE :  

 Auprès des parents : pu li  tou h  au t a e s d atelie s p opos s da s les st u tu es sui a tes : les deux centres 
sociaux / « Maison pour tous » (Berty ALBRECHT et ROSER), la Maison des pratiques et du bien-être devenue Fabrique 
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de Santé, les médiathèques et les centres de loisirs. Ces ateliers touchent uniquement les parents et plus 
spécifiquement les mères de famille. 
 Le grand public : d aut es atelie s so t à desti atio  d u  pu li  en situation de vulnérabilité comme les adultes 
handicapés psychiques et moteurs hébergés en ESATou les adultes migrants hébergés en FTM ;  

Les personnes âgées ne sont pas oubliés avec la réalisation des plusieurs séances.  

 
Tous ces éléments diagnostiques conduisent à poursuivre ce programme, avec de nouveaux partenaires, de nouveaux 
publics cibles, un nouveau projet de la Cpam (Retrouve Ton Cap) et en renforçant encore la démarche transversale. 
 

 
Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ?  

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune 

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation x 

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : di i ue  l i ide e et la p ale e du su poids et de l o sit  da s la 
population, en ciblant prioritairement les enfants dès le plus jeune âge. 
 
Objectifs spécifiques :  
- promouvoir une éducation nutritionnelle (alimentation équilibrée et activité physique): objectifs opérationnels 1 et 2 
- faciliter le parcours de soins : objectif opérationnel 3 
- renforcer la démarche transversale, partenariale et pluridisciplinaire : OO 4  
 

O je tifs op atio els de l’a tio  :  
 

1. Animer des ateliers de promotion de la sa t  autou  de l’ du atio  ut itio elle : 
Ces ateliers se poursuivent avec le même format que les années précédentes en tenant compte des besoins et des 
demandes des partenaires. Ils ciblent prioritairement le public jeune au travers d i te e tio s da s les ta lisse e ts 
s olai es et les Maiso s de l E fa e ota e t. 
D aut es atelie s i la t les pa e ts o t pou  o je tif d a o pag e  es de ie s da s leu  ôle d « éducateur » et de 
développer leurs connaissances et savoir faire dans le domaine de la nutrition. En effet, pour une prévention efficace 
dès le plus jeune âge, il est nécessaire de renforcer les compétences familiales, les parents étant des modèles de 
comportements pour leurs enfants.  
Des ateliers à destination conjointement des parents et enfants sont à développer. 
 

2. Organiser des séances de formation auprès des professionnels : 
En sus de ce qui a déjà été mis en place avec les ATSEM et les assistantes maternelles : 
Proposer à nouveau un cycle de formation auprès des Atsems (non coordinatrice) 
Une sensibilisation auprès des professionnels de la petite enfance (crèches, Assistantes maternelles) 
Développer la formation auprès des animateurs et directeurs des centres de loisirs.        
 

3. Faciliter le parcours de santé pour améliorer la prise en charge des enfants en surpoids ou obèses :  

L e p i e tatio  « retrouve ton cap » propose aux enfants de 3 à 8 ans à risque de surpoids/obésité une prise en 
charge précoce et pluridisciplinaire (diététique, psychologique et d'activité physique), adaptée à leurs besoins et à ceux 
de leu  fa ille. Cette p ise e  ha ge est p es ite pa  le de i  ui suit l e fa t : médecin généraliste, pédiatre, ou 
médecin de PMI. Elle est ise e  œu e pa  des p ofessio els de sa t , di t ti ie e, psychologue appartenant à des 
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st u tu es s le tio es sp ifi ue e t pou  ette e p i e tatio . A Au e illie s, le CM“ s est po t  a didat pou  
ette e p i e tatio  jus u à fi  . Le PLN“ soutie t et s i s it e  a ge de ette e p i e tatio  e  

développant des ateliers activité physique et un cycle de séances de sensibilisation nutritionnelles parents/enfants.  

4. Développer le réseau de partenaires et la réflexion au sein du groupe de travail «  problématiques 
nutritionnelles » : 

Ce groupe de travail a pou  issio  d t e fo e de p opositio  g â e au  ultiples pa te ai es de diff e ts se teu s. Il 
permet ainsi de d eloppe  des a tio s e gagea t à la fois les a teu s du so ial, de l du atio  atio ale, de la sa t , 
de la petite enfance, des centres de loisirs maternelles et primaires, du sport et ceux des maisons pour tous (centres 
sociaux).  
 
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui x Non ☐  

D oul  de l a tio  i t g a t le ale d ie  :  Action déjà en cours qui se poursuit durant le 
CLS3  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) xUtilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x 

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) x Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE  

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé x Formation x  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé ☐ Formation ☐ Appui à l o ga isatio  de la o u aut  ☐  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐ 

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘e fo e e t de l off e de p e tio  x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION  

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, mobilisation 
ressources) 
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Santé (exemples)  
Les professionnels de santé du CMS 
Les infirmières scolaires 
Les médecins libéraux 

Mobilisation 
ressources 

Social  
Les professionnels des maisons pour 
tous  

Mobilisation 
ressources 

Education  

Les professionnels des maternelles, 
primaires, collèges et lycées 
Les centres de loisirs maternels et 
primaires 

Mobilisation 
ressources 

Environnement  
Plaine commune et le service urbanisme Mobilisation 

ressources 

Autres  
Service de la restauration scolaire Mobilisation 

ressources 

 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui ☐X  Non ☐  

 

PARTICIPATION  

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non ☐X  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

pa ti ipatio  des ha ita ts su   di e sio s d’u  p ojet   
Pa ti ipatio  à l a al se des esoi s ☐ Participation 

à l'organisation de l'action ☐ Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

Pa ti ipatio  à la gestio  de l a tio  ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources ☐  

Fa teu s fa ilita t l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  :  
La relation partenariale avec les structures a été fructueuse. Aujou d hui, le PLN“ est o u et ous so es solli it es 
pou  ett e e  pla e des atelie s ou des les autou  de l du atio  ut itio elle. Nous so es aujou d hui 
reconnues et en capacité de mener des actions annuelles et pluriannuelles au sein de certains établissements scolaires.  
Pa  ailleu s, o e de pa te ai es so t aujou d hui auto o es pou  o ga ise  à leu  tou  es s a es. Nous pou o s 
intervenir en appui ou délivrer certaines informations plus précises. 
 

Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  :  
Difficulté à mobiliser les parents ; le turn over de la population ne permet pas un travail sur le long terme 
P a it  ui li ite les hoi  e  ati e d ali e tatio    
 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT  

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus2 :  Moyen humain, implication, mobilisation, nombre de partenaire et 
pa ti ipatio , o e de atio  d outil, ualit  et o p he sio  des 
programmes  
 

I di ateu s d a ti it  :  No e d atelie s pa  t pe de pu li  
Nombre de groupe de travail 
Nombre de réunions, Nombre de séances, nombre de formation 
No e d a tio  o-menée 

Indicateurs de résultats4 :  No e d e fa ts tou h s 
Nombre de professionnels formés 
No e d a tio s po t es pa  les p ofessio els 
% de satisfaction des usagers 
% de satisfaction des professionnels formés 
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M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Questionnaire de satisfaction 
Questionnaire aux parents sur les habitudes alimentaires 
Questionnaires aux enfants 

Fiche action – A3 

AXE STRATEGIQUE : La Santé dans toutes les politiques : actions sur les déterminants de santé / Promotion de 
comportements favorables à la Santé et Réduction des risques (axe A3) 

INTITULE DE L’ACTION : Sport-Santé à Aubervilliers 

PORTEUR S  DE L’ACTION : Service Promotion de la Santé (DSP) et Direction des sports 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début :  2018             Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 
La o t i utio  des A ti it s Ph si ues et “po ti es AP“  et Adapt es APA  au ai tie  ou à l a lio atio  de 
la sa t  des populatio s est plus à d o t e . P ati ue  régulièrement une APS/APA permet en effet de 
lutte  o t e la s de ta it , p e i  les is ues de aladie et pa ti ipe  à l a lio atio  de la sa t  e  as de 

aladie h o i ue, d a lio e  la ualit  et la du e de ie. L i pa t de l a ti it  ph si ue e  tant que vecteur 
de lien social, de bien- t e et d auto o ie est gale e t o sid a le. 
 
Malg  la italit  d Au e illie s da s le do ai e de la p ati ue spo ti e à t a e s so  se i e u i ipal des 
sports et son tissu associatif, une partie de la population (notamment les plus vulnérables) reste très éloignée 
des AP“. L e pli atio  se t ou e e  pa tie li e à des f ei s ultu els, fi a ie s, st u tu els do t  la satu atio  
des équipements sportifs. Parallèlement, la pratique sportive des femmes est socialement très différenciée : 
dans les quartiers populaires, elles font  moins de sport que les  hommes, il est donc nécessaire de les 
encourager à pratiquer. 
Concernant les APA et la mise en place locale du sport sur ordonnance, les habitants sont particulièrement 
touchés par les maladies et les facteurs de risques cardio-vasculaires : 2,4 fois plus d'HTA en ALD sur la ville 
qu'en France entière, 2 fois plus de diabète, 1,4 fois plus d'accidents vasculaires cérébraux invalidants. Le lien 
entre facteurs de risque cardio-vasculaires et précarité est connu et le recours aux installations sportives ou 
aux clubs est plus faible chez les personnes en vulnérabilité. Une fois touchées les personnes sont victimes 
d u e dou le pei e : u  tat de sa t  d g ad  et u  e i o e e t d fa o a le à l a lio atio  de elui-ci. 
E fi , la uestio  du su poids et de l o sit  ota e t hez les e fa ts est gale e t p o upa te su  
notre territoire. Bien que les chiffres en notre possession soient limités, un recueil de données mené en 2016-

 e  pa te a iat a e  les i fi i es s olai es de l Edu atio  Natio ale soulig e da s u  ha tillo  de  
l es s ola is s e  CM , u e p ale e de % de su poids  et % d o sit . Les do es o se es à 

Aubervilliers sont cohérentes avec les études réalisées à plus grande échelle : une population très marquée par 
des situatio s so iales d g ad es e t ai a t des tau  de su poids et d o sit  t s i po ta ts. U  e fa t e  
surpoids pouvant avoir des difficultés à pratiquer une activité physique, développer un problème de santé et se 
sentir mal dans son corps et avoir une mauvaise image de soi, il est apparu pertinent de mettre en place une 
activité à destination de ce public, qui comportera une prise en charge plus globale dont le sport e se a u u  
des piliers. 
De a t es o stats et suite à la de a de d ha ita ts des QPV et de l i t t des p ofessio els lo au , la 
Direction de la Santé Publique et la Direction des sports se sont donc lancées dans cette  action commune de 
Sport-Santé en 2014.  
La p iode du CL“  au a t  a u e pa  l e ge e de ette ou elle d a i ue, a e  pou  u e pa t, la 

ise e  pla e du dispositif spo t su  o do a e ui a u so  o te u se d eloppe  o sid a le e t. D u e 
prescription médicale réduite aux de i s du CM“, s est ajout e la pa ti ipatio  à ette a tio   de  
médecins libéraux ; de l off e de deu  APA pou  les p ati ua ts à so  d a age e  , e iste t e    
atelie s di e sifi s e  te es d a ti it s. Plus de  o do a es d li es en 3 ans  (janvier 2015-janvier 
2018), une moyenne de 110 ateliers par an, et une cinquantaine de pratiquants réguliers par année.  

Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ?  
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Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commun 

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les 
inégalités sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ 

Mise e  œu e x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : favoriser la pratique d a ti it s ph si ues, e  i la t sp ifi ue e t les 
personnes éloignées des dispositifs et celles atteintes de pathologies chroniques. 
 

O je tifs op atio els de l’a tio  :  
 

1. Maintenir et développer les APS dans les QPV : mise en place à minima de 3 ateliers / semaine à destination 
de personnes éloignées de toute activité physique, en encourageant spécifiquement les femmes à pratiquer. 

 
2. Maintenir et développer le dispositif « Sport sur Ordonnance » e  s appu a t su  u  pa te a iat fo t e t e la 

Direction de la Santé Publique, la  Direction des sports et  les médecins libéraux. Inciter de nouveaux médecins 
li au  du te itoi e à e t e  da s le dispositif et d eloppe  les atelie s  d APA p opos s au  pe so es 
incluses dans le dispositif.  

 
3. Développer une APA auprès des enfants en surpoids ou en obésité résidant en QPV : mise en place de façon 

e p i e tale d u  atelie  he do adai e d a ti it  ph si ue  
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
territoriales de santé repérées da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui x Non ☐  

D oul  de l a tio  i t g a t le ale d ie  :  
Actions 1 et 2 déjà en cours : poursuite durant 
le CLS3 
Action 3 : mise en place durant le CLS3 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) ☐ Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) x  

Environnement social  
Intégration sociale x Normes et climat social ☐ Empowerment de la communauté 

(participation des habitants, organisation de la communauté) ☐  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) ☐  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 
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Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé ☐ Formation ☐  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services x Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘e fo e e t de l off e de p e tio  x  

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Santé  
Maison de Santé Pluridisciplinaire du 
Landy, médecins libéraux de la ville, 
association Génération Diabète 93 

Mobilisation ressources 

Education  Education nationale Mobilisation ressources 

Aménagement du territoire  Agenda 21  

Politique de la ville  Centres sociaux  

Autres  
Direction des sports Analyse des besoins, organisation et 

gestio  de l a tio , pilotage, 
mobilisation des ressources 

 

La problématique de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  :  

Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  :  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus :  Moyens humains mobilisés : te ps de t a ail et o e d du ateu s 
sportifs, temps de travail des professionnels de la DSP)  
Moyens matériels : mise à disposition et utilisation des équipements sportifs, 
locaux associatifs ou municipaux 
Nature et nombre de formations « sport-santé » réalisés auprès des 
éducateurs sportifs 
Action 2 : o e de de i s p es ipteu s, o e d o do a es 
délivrées 

I di ateu s d a ti it  :  . No e et t pes d atelie s AP“ alis s 
. No e et t pes d atelie s APA 

3. No e et t pes d atelie s APA e fa ts 



75 
 

 

Indicateurs de résultats :  Pour les 3 actions : nombre de participants aux ateliers, assiduité et 
satisfaction des bénéficiaires 

. P opo tio  de pe so es a a t solli it  l du ateu  ap s s t e u d li e  
l o do a e, p opo tio  de pe so es i s ites au  AP“ ap s l e t etie  
i itial a e  l du ateu , o e de « perdus de vue » 
 

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Outils de recueil de la participation aux différents ateliers, questionnaire de 
satisfaction 

. Ca et  i di iduel de sui i. Test i di iduel à l e t etie  i itial et à  a  de la 
condition physique de la personne (endurance, souplesse, force, équilibre), 
questionnaire « Qualité de vie » (questionnaire généraliste SF-36), outil de 
recueil de données médicales gérées par le médecin coordonnateur. 
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B. Accès aux droits de santé, aux soins et à la prévention 

 B1 : Accès aux droits de santé 
Avec 45,5% de personnes se situant en termes de revenus au-dessous du seuil de pau et , l a s effe tif au  
droits en santé est une des préoccupations majeures de la collectivité. Si la réforme de la protection maladie 
universelle en 2016 a permis de limiter largement la rupture des droits sociaux liée à des changements de la 
situatio  pe so elle, il e  este pas oi s ue des situatio s de o  e ou s au  d oits pe siste t, e  
particulier du fait de la complexité des démarches administratives et des diffi ult s d a s au  dispositifs de 
domiciliation en particulier). On estime ainsi que près de 10  pe so es su  Au e illie s o t pas les d oits 
au uels ils pou aie t p te d e. Cela o e e p i ipale e t les fi iai es pote tiels de l Aide Médicale 
d Etat et du s st e d Aide à la Co pl e tai e “a t .  
Co e a t plus pa ti uli e e t l AME, o  peut ote  ue le du isse e t et la o ple it  des p o du es et 
le problème de plus en plus aigu de la domiciliation engendrent des difficultés d a s au  d oits de plus e  
plus fréquentes. Par ailleurs, le recours aux soins est parfois rendu difficile par le refus opposé par quelques 
p ofessio els de sa t  de e e oi  les fi iai es de l AME.  
Au-delà des uestio s d a s au  d oits, l a s aux soins est parfois limité. 
Fa e à ette situatio  la Ville, a e  l appui de la CPAM, a is e  pla e des dispositifs d a s au  d oits da s ses 
2 centres de santé et sur une maison de quartier. En 2017, ce sont ainsi plus de 800  personnes qui ont ainsi été 
a o pag es da s leu s d a hes d a s au  d oits de sa t . 
 
Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 De e fo e  les pe a e es d’a s au  d oits de sa t   et si possible de les étendre à certaines 
st u tu es pa te ai es PMI, Maiso s de ua tie s…  

 D a lio e  l’i fo atio  de la populatio  su  les d oits de sa t . 
 De d eloppe  la pe a e e d a s au  soi s de sa t  PA““  a ulatoi e et la e d e a essible à 

l e se le des pe so es sa s ou e tu e di ale sida t su  Au e illie s. 
 De faciliter les démarches de domiciliation. 
 De lutte  o t e les dis i i atio s e  pa ti ulie  da s l a s au  d oits. 

 

 B2 : Accès aux soins et à la prévention 
Avec 53 médecins généralistes installés sur son territoire, 37 infirmiers et 21 dentistes libéraux et malgré la 
p se e de  e t es de sa t , Au e illie s fi ie d u e off e de soi s i suffisa te pa  appo t au  esoi s 
d u e populatio  de p es ue  000 ha ita ts. Elle ie t d ailleu s d t e lass e pa  l A‘“ e  zo e sous dot e 
e  e ui o e e la de i e g ale. Les te sio s d og aphi ues su  Au e illie s is ue t de s agg a e  
dans les prochaines années en raison de la diminution probable du nombre de professionnels en exercice (en 
pa ti ulie  e  de i e g ale  et e jus u e  . 
 
Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 De d veloppe  l’off e de soi s p i ai es au iveau des CMS  
 De fa ilite  l’a s au  soi s des pe so es ig a tes, fugiées, ou maîtrisant mal la langue 

française, en développant et en pérennisant les actions de médiation sanitaire interculturelle avec un 
e ou s plus la ge à l i te p ta iat li guisti ue da s les situatio s d a s au  soi s et d a s au  

droits 
 De favo ise  l i stallatio  de p ofessio els de sa t  su  la ille d eloppe e t des stages d i te e 

de de i e, aide à la e he he de lo au … . 
 De fa ilite  l’a s au  soi s o  p og a s de er

 recours 
 De fa ilite  l’a s au  d oits et au  soi s à t avers la PASS 



77 
 

Fiche action – B1 

AXE STRATEGIQUE : Accès aux droits de santé, aux soins et à la prévention (axe B) 

INTITULE DE L’ACTION : Accès aux droits de santé 

PORTEUR S  DE L’ACTION : Service Promotion de la Santé et Centre Municipal de Santé (DSP) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 

Les dispositifs d'a s au  d oits e  sa t  PUMA, CMU , AC“…  o aisse t des tau  de o -recours considérables 
parmi les personnes qui pourraient y prétendre. A Aubervilliers, les pe a e es d a s au  d oits de sa t  a ueille t 
un public socialement vulnérable, qui se retrouve souvent en difficulté face aux attendus des administrations et 

a de pas à ses d oits. Les f ei s ide tifi s so t ultiples : d a o d u e g a de o aissa e du s st e et des 
dispositifs, mais aussi la barrière de la langue, la o  aît ise de l it, des diffi ult s à asse le  les justifi atifs 
requis, la fracture numérique et globalement un faible niveau de littératie en santé. 
Les do es CPAM  o t e t effe ti e e t u e p opo tio  t s i po ta te d ha ita ts e fi ia t d au u e 
complémentaire santé (près de 40 %) ; et de nombreuses personnes avec une couverture précaire (CMUc, AME) dont le 
renouvellement est parfois compliqué.  
De plus, les acteurs locaux constatent une précarisation de la population avec notamment un nombre conséquent de 
personnes, principalement des primo-arrivants, logés en habitat très précaire (en squats, à la rue, hébergement 
p o isoi e hez u  tie s…  et u  tu -over accru de la population. Ces personnes sont souvent très éloignées des 
dispositifs de droit commun et ont donc de grandes difficultés à bénéficier de leurs droits de santé. Les professionnels 

ote t gale e t la p se e de plus e  plus i po ta te de esso tissa ts eu op e s pou  ui l ou e tu e de d oits de 
santé est extrêmement complexe à obtenir. 
E fi , les diffi ult s d a s au  gui hets CPAM et la d at ialisatio  i t g ale des se i es p ue pou   is ue 
d a oit e e o e les diffi ult s de ette populatio  da s l a s au  d oits de sa t . 

 
Les besoins ainsi identifiés sont multiples et correspondent tout à fait à ceux exprimés par la population rencontrée 

lors des permanences : esoi  d o ie tatio  et d a o pag e e t da s les d a hes, esoi  d i fo atio s su  les 
dispositifs et les structures socio-sanitaires du territoire ainsi que sur le système de protection maladie (tiers payant, 

%, pa ou s de soi s…  
 
Maintenir et développer cette action est nécessaire dans la mesure où elle répond à un besoin continu de la population 
dans un contexte où la précarit , à sa oi  l i apa it  des pe so es à fi ie  de leu s d oits fo da e tau  e  
particulier dans le domaine de la santé, ne diminue pas. Et dans un contexte de dématérialisation des services qui 
is ue d a oit e e o e les ph o es de o -recours. 

 

Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ? Les problématiques explicitées ci-dessus touchent particulièrement les personnes en situation de 
p a it  so iale ui ep se te t u e p opo tio  i po ta te de la populatio  al e ti illa ie e. C est do  u  
territoire tout entier marqué par les inégalités sociales et territoriales de santé. 
 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune  

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 
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O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : a lio e  l a s au  d oits de sa t , a e  u  a e t pa ti ulie  pou  les 
personnes les plus précaires et éloignées des dispositifs de droit commun. 
3 objectifs spécifiques :  

- Informer et sensibiliser le public et les acteurs locaux, avec une démarche d alle -vers ; 
- Fa o ise  l auto o ie des pe so es da s les d a hes ; 
- Ide tifie  les olutio s des diff e ts se i es et ad i ist atio s et p opose  des odalit s d a o pag e e t ui 
tiennent compte de ses évolutions. 
 

Objectifs opérationnels de l’a tio  :  
 
1. Aller vers les plus vulnérables pour les informer sur les droits de santé : il s agit de p opose  des atelie s 

d i fo atio  da s les st u tu es a ueilla t des pu li s ul a les Fo e s de T a ailleu s ig a ts ou Missio  
Locale par e e ple . L o je tif est d i fo e  su  les d oits de sa t  et su  les st u tu es pou a t a o pag e  
pour les obtenir. 

 
2. Aller vers les acteurs locaux pour renforcer leurs connaissances des dispositifs : pour les informer sur les 

dispositifs locaux existant d a s au  d oits de sa t  et les fo e  si esoi .  
 
3. Proposer un accompagnement individuel : des permanences quotidiennes pour accompagner les personnes dans 

leu s d a hes so t p opos es à la Fa i ue de “a t , au CM“, ai si u à l espa e fa ille Be t  Al e ht. Il s agit 
d u  t a ail d a o pag e e t à l auto o isatio  des pe so es, t a ail ui el e du « faire avec » et non du 

« faire pour : systématiser la posture du « faire avec » lors des appels téléphoniques, aider les personnes qui le 

souhaite t et s e  se te t apa les à e  u  o pte AMELI… 

 
4. Proposer un accompagnement collectif : des ateliers collectifs sur les droits de santé sont proposés de façon 

régulière à la Fabrique de Santé. Ils visent à informer mais surtout à renforcer les compétences psycho-sociales des 

personnes. Il est prévu de mobiliser les outils théâtre pour proposer des mises en situation permettant le partage 

d e p ie e et de sa oi  fai e. T ois aut es t pes d atelie s se o t d elopp s : gui het, d a hes t l pho i ues 

et utilisation du compte AMELI. 

 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui x Non ☐  

D oul  de l a tio  i t g a t le ale d ie  :   Action déjà en cours, poursuite sur la durée 
du CLS3 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) ☐ Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) x  

Environnement social  
Intégration sociale x Normes et climat social x Empowerment de la communauté 

(participation des habitants, organisation de la communauté) x  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) ☐ Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 
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Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé ☐ Formation ☐  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé x Formation ☐ Appui à l o ga isatio  de la o u aut  x  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services x Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘e fo e e t de l off e de p e tio  ☐ 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé x  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Santé   
CPAM93 
La Place Santé 

Organisation 
Mobilisation des ressources 

Social  Service social municipal Mobilisation des ressources 

Emploi/Insertion  Mission locale Mobilisation des ressources 

Autres  

Foyers de Travailleurs Migrants, Restos 
du œu , e t es so iau , side es 
sociales, ACSBE 
Groupe de travail du réseau 
Dis i i a tio  su  la d at ialisatio  

Mobilisation des ressources 

 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x Non ☐  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

pa ti ipatio  des ha ita ts su   di e sio s d’u  p ojet   

Pa ti ipatio  à l a al se des esoi s x Participation à 

l'organisation de l'action ☐ Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

Pa ti ipatio  à la gestio  de l a tio  ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources x  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : o e tio  a e  la CPAM, elais e t e ha ita ts, 
expertise d elopp e e  i te e à la D“P et o ti uit  de l a tio  depuis de o euses a es 

Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : d at ialisatio  de l a s au  se i es, 
fermeture progressive des guichets CPAM, turn over de la population, disparition des Ateliers socio-li guisti ues… 
 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  
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Indicateurs de processus :  Moyens humains mobilisés dont mobilisation des habitants 
Mise e  œu e de la o e tio  CPAM  
Processus de traitement et suivi des dossiers 
D eloppe e t d outils pou  fa ilite  l a s au  d oits de sa t  et de te h i ues 
d a i atio  pou  fa o ise  la pa ti ipation et la parole des habitants 
 

I di ateu s d a ti it  :  . No e d atelie s d i fo atio  su  les d oits de sa t  
2. Nombre de structures informées sur les droits de santé 
3. Nombre de permanences individuelles droits de santé   

. No e d atelie s collectifs organisés 
 

Indicateurs de résultats :  1. Nombre de pa ti ipa ts au  atelie s d i fo atio   
2. Nombre de professionnels sensibilisés 
3. Nombre de personnes reçues dans les permanences individuelles, nombre de 
dossie s d ou e tu e ou de renouvellement de droits de santé constitués, nombre de 
personnes ayant commencé à remplir/intégralement rempli leur dossier, 
pourcentage de réponses positives obtenues de la CPAM, délai de traitement des 
dossiers par la CPAM 
4. Nombre de participants aux ateliers collectifs 
 

M thode d aluatio  
envisagée (questionnaires, 
e t etie s, o se atio …  :  

Grille de suivi CPAM 
Logiciel ACCES 
Fo us g oupes pou  l aluatio  des atelie s olle tifs A tio  °  
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Fiche action – B1 

AXE STRATEGIQUE : Accès aux droits de santé, aux soins et à la prévention (axe B) 

INTITULE DE L’ACTION : Pe a e e d’A s au  Soi s de Santé (PASS) ambulatoire 

PORTEUR S  DE L’ACTION : Centre Municipal de Santé et Fabrique de Santé (DSP)  

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                  Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ? 
 
M e si l o  e dispose pas de do es p ises, u  grand nombre de personnes découvrent leur absence de 
ou e tu e so iale lo s de la su e ue d u  p o l e de sa t . D s lo s, elles e peu e t ie  sou e t a de  

financièrement à une consultation médicale, aux examens biologiques et radiologiques ou bien aux médicaments 
prescrits. Cela entraine des retards au diagnostic et à la prise en charge médicale préjudiciables à leur santé. 
Cette situation concerne principalement les personnes récemment arrivées sur le territoire ou bien des personnes sans 
papier. Celles-ci sont fréquemment des bénéficiaires potentiels de droits mais elles ne les font pas valoir. Selon 
plusieu s tudes de M de i s du Mo de, plus de % des fi iai es pote tiels de l AME se t ou e t da s ette 
situation. 
Afi  de fa o ise  l a s au  soi s, la Ville, soute ue pa  l A‘“, a is e  pla e u e Pe a e e d a s au  soi s de 
santé ambulatoire (PASSA). Ce dispositif est ouvert à toutes les personnes malades résidant sur le territoire de la 
commune et sans couverture sociale.  Il permettra de proposer gratuitement des soins de médecine générale aux 
patients concernés.  
Cette PA““ i lut ide e t u  olet so ial, l a s au  d oits pe etta t la o ti uit  des soi s et l a s au 
parcours de santé. 
 

Pa i es l e ts d’a al se des esoins, des inégalités sociales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ?  Les personnes sans couverture sociale font parties des publics les plus éloignés de la prévention et 
du soin  

Quels sont les territoires o e s pa  es i galit s ?  toute la Ville d Au e illie s 

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation ☐  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : fa ilite  l a s au  soi s de de i e g ale pou  les pe so es 
malades sans couverture sociale résidant à Aubervilliers 
 

O je tifs op atio els de l’a tio  :  
1. Proposer à toute personne malade et sans couverture sociale, une consultation de médecine générale sans 

paiement 

2. Faire accéder toute personne malade et sans couverture sociale aux soins nécessaires (radiologie, biologie, 

médicaments).  

3. P opose  à toute pe so e alade et sa s ouve tu e so iale, u  RDV da s u e des pe a e es d’a s 
aux droits de la Ville. 

 



82 
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui x Non ☐  

D oul  de l a tio  i t g a t le ale d ie  : Action mise en place en 2018 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) x Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes x ‘e fo e e t de l off e de p e tio  ☐ 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Santé CPAM Organisation 

Santé Pharmacie Délivrance de médicaments 

Santé La o atoi e d a al se di ale Analyse biologique 

 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui ☐  Non x  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x Non ☐  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

pa ti ipatio  des ha ita ts su   di e sio s d’u  p ojet   

Pa ti ipatio  à l a al se des esoi s x Participation à 

l'organisation de l'action ☐ Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

Participation à la gestion de l a tio  ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources ☐  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : U e e p ie e i po ta te e  te es d a s au  
droits en santé dans les 2 centres de santé 

Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  :  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 
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Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus2 :  No e de pe a e es d a s au  d oits 
Nombre de professionnels ayant participé à la PASS (accès aux droits et 
soins) 

I di ateu s d a ti it  :  No e de o sultatio s/ No e d o do a es/ No e d e a e s 
prescrits/ Nombre de dossiers accès aux droits complétés 

Indicateurs de résultats4 :  Nombre de patients ayant bénéficié de la PASS  
Nombre de patients ayant accédé aux droits  

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Recueil de données 
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Fiche action – B2 

AXE STRATEGIQUE : Accès aux droits de santé, aux soins et à la prévention (axe B) 

INTITULE DE L’ACTION : A s à l’E a e  de P ve tio  e  Sa t  

PORTEUR S  DE L’ACTION : Se i e P o otio  de la “a t  D“P , Ce t e d E a e  de Santé (CES) de Bobigny 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début :   2018                Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 
Depuis , u  pa te a iat a e  le Ce t e d E a e s de “a t  de Bo ig  pe et au  Al e ti illa ie s les plus 
p ai es d a oi  a s à l E a e  de  P e tio  “a t  EP“ . “u  la du e du CL“   à , p s de  
personnes ont pu en bénéficier.  
Les acteurs de terrain institutionnels et associatifs rencontrant les personnes précaires ont pu observer dans le cadre de 
cette action : 
- u e p o l ati ue d a s au  d oits de sa t  ui a u  i pa t su  le e ou s à la p e tio  et au  soi s ; 
- un recours de plus en plus tardif au système de santé avec parfois des dettes hospitalières importantes ; 
- u e o aissa e de l o ga isatio  du s st e de sa t  : absence de suivi régulier par un médecin traitant, 
absence de suivi régulier par un gynécologue pour les femmes. 
 
Le Ce t e d E a e s de “a t  CE“  de Bo ig  a o stat  u e p ale e plus le e de e tai es pathologies hez les 
personnes en situation précaire : diabète, maladies cardio-vasculaires, surpoids, hépatites (données confirmées par les 
données de la littérature sur les inégalités sociales de santé). Effectivement, à Aubervilliers, le dia te et l HTA so t 
deu  fois plus p se tes u au i eau atio al   d la atio s d ALD dia tes pou   000 à Aubervilliers contre 
3 450 cas en France, 3  as de l HTA à Au e illie s pou   000 habitants contre 2 146 en France).  
Ainsi, en 2017, parmi les 1487 albertivillariens ayant réalisé un EPS, on constate (données fournies par le CES de 
Bobigny) :  

- 24% sans complémentaire santé ;  
- 87% en situation de précarité (score EPICES) ;  
- 63% des femmes ne consultent jamais de gynécologue ; 
- 35% en surpoids et 19% en obésité ; 
- 64% avec une hypertension artérielle ;  
- % a e  u e gl ie≥ , g/l. 

 

Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ?  
Les ISTS sont liées notamment aux déterminants suivants : 

 Précarité des conditions de vie : chômage, revenus modestes, difficultés financières ; 

 Composition familiale : familles monoparentales, familles nombreuses, familles recomposées ; 

 Logement et cadre de vie : quartiers sensibles, grands ensembles HLM, habitat indigne, nuisances liées à 
l e i o e e t… 

 Cou e tu e aladie : a se e de utuelle, fi iai es de l AME… 
 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune 

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 
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O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : fa o ise  l a s à l E a e  de P e tio  e  “a t  p opos  au Ce t e 
d E a e s de “a t  de Bo ig , a e   o je tifs sp ifi ues :  
- aller vers les publics les plus ul a les pou  i fo e  su  l EP“ ; 
- faciliter la prise de rendez- ous et l a s ph si ue au CE“. 
 

O je tifs op atio els de l’a tio  :  
 

1. I fo e  su  l’EPS et fa ilite  l’i s iptio  :  
- Information du public cible : te ue de pe a e es d i fo atio  2 fois par mois dans les structures ou associations 
a ueilla t u  pu li  p ai e. Ces pe a e es  santé  so t assu es pa  l i fi i e du se i e P“ de la D“P. 
- Information des professionnels dans ces structures : les acteurs locaux sont régulièrement informés de ce dispositif 
pa  l i fi i e e  ha ge du p ojet. Ils peu e t ai si ela e  eu - es l i fo atio  aup s de leu  pu li . 
L o ie tatio  des pe so es est fa ilit e g â e à une fiche de liaison qui permet une préinscription des personnes 
i t ess es. L i fi i e les appelle afi  d o ga ise  la p ise de ‘DV au CE“.  
 

2. Proposer un accompagnement collectif au CES :  
Pour les personnes ayant des difficultés de transport ou de mobilité, un transport collectif est proposé par la DSP, en 
partenariat avec le service roulage de la ville. Ce « bilan collectif » est alis  sous fo e d u e demi-journée par 
mois au CES, pour un groupe de dix personnes.  
 

3. Organiser des bilans sur site :  
Malgré le transport collectif proposé, certaines personnes fréquentant les structures caritatives sont dans une extrême 
p a it  et o t pas la « force » de fai e le d pla e e t. Le ila  su  site leu  pe et do  d  a de  fa ile e t. Le 
rendu des résultats se fait également sur site.  
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui x Non ☐  

D oul  de l a tio  i t g a t le ale d ie  :  Actions déjà en cours, poursuite sur la durée 
du CLS3 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) ☐ Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) x Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé ☐ Formation ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘e fo e e t de l off e de p e tio  x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  
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PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Santé  CES de Bobigny 
O ga isatio , gestio  de l a tio , 
pilotage, mobilisation ressources 

Social  
Service social / CCAS, résidences 

sociales, centre sociaux 
Mobilisation ressources 

Logement 
Foyers de Travailleurs Migrants, 

résidences étudiantes 
Mobilisation ressources 

Emploi/Insertion  Mission Locale, ASL Mobilisation ressources 

Autres  ‘estau a t du œu , Epi as Mobilisation ressources 

Autres  Service logistique de la ville 
Organisation et mobilisation 

ressources 

 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus :  Logisti ue g ale a , se ta iat … , elatio s de pa te a iat, o e s 
humains mobilisés 

I di ateu s d a ti it  :  No e de pe a e es d i fo atio  te ues, o e de pe so es ues 
lo s de es pe a e es, o e de pe so es p i s ites à l EP“ pa  
l i fi i e D“P / pa  les pa te ai es, o e de pe so es i s ites pou  
EPS  
No e d a o pag e e ts olle tifs organisés 
No e d EP“ o ga is s su  site : types de structures concernées 
 

Indicateurs de résultats :  No e de pe so es a a t fi i  d EP“ e  i di iduel / olle tif, au CE“ / 
sur site 
Profil des personnes : âge, se e, p opo tio  de pe so es a a t jamais fait 
de « bilan de santé » / de personnes sans MT 
 

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Le recueil des données relatives aux indicateurs est effectué tout au long de 
l a e pa  l i fi i e du se i e P“. 
Outils : fiches de liaison, tableau excel, réunion-bilan avec les partenaires. 
 

 



87 
 

Fiche action – B2 

AXE STRATEGIQUE : accès aux droits de santé, aux soins et à la prévention (axe B) 

INTITULE DE L’ACTION : Offre de soins et parcours de santé 

PORTEUR S  DE L’ACTION : Centre Municipal de Santé (DSP)  

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                  Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels sont les principaux éléments d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ? 
 
De manière générale, l’off e de soi s li ale est plus fai le su  la ville ue su  la Sei e-Saint-Denis et beaucoup plus 
faible que sur la région Ile-de-France.  
En ce qui concerne la médecine générale, la ille est e o ue depuis  o e u e zo e sous dot e pa  l Age e 

gio ale de sa t  ais l off e de sa t  est pa ti uli e e t fai le da s plusieu s aut es se teu s : dentistes, masseurs-
kinésithérapeutes, infirmiers et orthophonistes. 
Dans certaines sp ialit s, e si l off e peut pa ait e satisfaisa te, le o e de p ati ie s e  se teu   sa s 
d passe e t d ho o ai e  s a e p o upa t. Ai si su  les  g ologues ue o pte la ille,  so t e  se teu   
(honoraires libres). Cela peut être un obstacle pour une partie de la population.  
Pa  ailleu s, l off e de soi s est lo alis e p i ipale e t e  e t e- ille et su  l a e ep se t  pa  l a e ue de la 
République qui traverse la ville du Sud-Est au Nord-Ouest . Des quartiers comme le Landy ou le Marcreux, malgré 
l i stallatio  e te d u e aiso  et d u  e t e de sa t , e o pte ue su  u e off e de soi  t s li it e. 
 
L off e de soi s su  Au e illie s est a u e pa  la place importante des Centres de Santé (CDS). La ville compte en 
effet sur 2 centres polyvalents (CMS Dr Pesqué et la Roseraie), un centre médical (la Fabrique de santé) et 3 centres 
de tai es Mill ai e, CPAM et  he i s . Ai si e  , % des patie ts ui se so t e dus hez u  de tiste l o  fait 
sur un centre de santé, 40% de ceux qui ont consulté un spécialiste, 26% de ceux qui ont consulté un médecin 
généraliste, etc.  
 
Cepe da t alg  ette p se e fo te de p ofessio els de sa t  sala i s, l off e de soi s este i suffisa te pou  
répondre aux besoins de la population. 
 
Cette fai lesse de l’off e quelques soit la spécialité explique en partie un moindre recours aux soins des 
Albertivillariens par rapport au reste du département. Ainsi 6,4% des habitants de la commune ont eu recours au moins 
une fois à un acte chez un g ologue da s l a e o t e , % des ha ita ts du d pa te e t. , % des ha ita ts o t 
eu recours à un kinésithérapeute contre 8,2% des habitants du 93 (Source CPAM). 
 
Un autre facteur de préoccupation est la baisse continue des visites à domicile effectuées par les médecins généralistes 
libéraux. Une récente étude de la CPAM 93 montre ainsi que les VAD des sur le département sont passées de 502 345 
en 2010 à 335 925 en 2016 soit une baisse de 33% en 7 ans. Cette baisse des VAD est certes en partie liée à la baisse 
des effectifs des praticiens (-7% dans la même période) mais aussi aux changements de pratiques liées aux difficultés de 
statio e e t, au  p o l es de s u it  le tout da s le ad e d u e plus g a de f i isatio  de la p ofessio . 
 
Cette baisse, e si elle tou he l e se le du d pa te e t, est d auta t plus p o upa te u elle p o o ue u  
moindre recours aux soins parmi les personnes les plus en difficulté.  
 
                         ------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
“i le se teu  a ulatoi e est a u  pa  la fai lesse de l off e de p e ie  e ou s, le se teu  hospitalie  est a u  pa  
de o eu  ha ge e ts ui tou he ta t l off e fe etu e de la adioth apie spécialisée sur la Roseraie, 

o atio /e te sio  des U ge es de la ‘ose aie, ou e tu e p o hai e de l hôpital u i e sitai e No d de Pa is à “t 
Ouen, transfert prochain de plusieurs services de Jean Verdier sur Avicenne) que la coopération entre hôpitaux 
(création du GHT Ouest 93/ Est 95). 
 
Ces ha ge e ts i te oge t ie  ide e t les a ti ulatio s e t e la ille et l hôpital et so t l o asio  de ed fi i  
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les elatio s afi  d a lio e  les pa ou s de sa t  des Al e ti illa ie s. 
 
Afi  d a lio e  la oop atio , la Ville s i s it d o s et d jà da s plusieu s dispositifs e  fa o isa t la mise en place de 
consultations avancées des hôpitaux dans le CMS Pesqué (APHP), la atio  de postes d’assista ts pa tag s e t e 
l’hôpital et les CMS Hôpital Delafo tai e  et e  s’i s iva t da s le dispositif « médecin partenaire » ave  l’APHP. 
 
Ces dispositifs devront être renforcés et complétés dans les années à venir. En effet, la montée en charge des maladies 
chroniques en lien avec le vieillissement de la populatio  i pli ue des odalit s d o ga isatio  des soi s diff e tes 
notamment en termes de coordination entre professionnels. 
 
De ce point de vue, la ise e  pla e d’u e o u aut  p ofessio elle te ito iale de sa t  (CPTS) regroupant les 
professionnels de l a ulatoi e ais aussi les a teu s du so ial et du di oso ial appa ait o e u e odalit  
d o ga isatio  i dispe sa le. 
 
 

Pa i es l e ts d’a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ?   

Quels so t les te itoi es o e s pa  es i galit s ?  toute la Ville d Au e illie s 

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation ☐  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : fa ilite  l a s au  soi s et le pa ou s de sa t  des pe so es alades 
résidant à Aubervilliers 
 

O je tifs op atio els de l’a tio  :  
1. Fa ilite  l’i stallatio  de p ofessio els de sa t  su  les ua tie s les oi s ouve ts de la ville e  pa ti ulier 

sous forme de MSP 

2. Re fo e  l’off e de sp ialit s su  le CMS Pes u  e  favo isa t la ise e  pla e de o sultatio s ava es 
des hôpitau  et la atio  de postes d’assista ts pa tag s 

3. Renforcer la coordination des acteurs de santé en participant à la ise e  pla e d’u e CPTS 

4. Faciliter les VAD 

 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui x Non ☐  

D oul  de l a tio  i t g a t le ale d ie  : Action déjà en cours et qui se poursuit sur les 
prochaines années CLS3 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions socio-économiques  Niveau de revenu ☐ Niveau d'éducation ☐  
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Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) ☐ Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) ☐  

Environnement social  
Intégration sociale ☐ Normes et climat social ☐ Empowerment de la 

communauté (participation des habitants, organisation de la communauté) ☐  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) ☐ Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) ☐  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) x Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations ☐ 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé ☐ Education à la santé ☐ Formation ☐  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé ☐ Formation ☐ Appui à l o ga isatio  de la o u aut  ☐  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes x ‘e fo e e t de l off e de p e tio  x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Santé Maison de Santé  

Santé Professionnels de santé libéraux  

Santé Hôpital Delafontaine  

Santé APHP (Bichat/Avicenne)  

Santé Hôpital de la Roseraie  

Ville Service commerce de la Ville   

Santé ARS  
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La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui ☐  Non x  

 
 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

pa ti ipatio  des ha ita ts su   di e sio s d’u  p ojet   
Pa ti ipatio  à l a al se des esoi s ☐ Participation 

à l'organisation de l'action ☐ Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

Pa ti ipatio  à la gestio  de l a tio  ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources ☐  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  :  

Difficultés rencontrées lors de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  :  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus2 :  Co stitutio  d u  CPT“/ ‘e ute e t d u  oo di ateu  

I di ateu s d a ti it  :  No e de p ati ie s e o t s pa  les se i es e  ue d u e i stallatio  
sur la ville/ Nombre de rencontres avec les professionnels de santé 
organisées sur la ville dans le cadre du CPTS 

Indicateurs de résultats4 :  Nombre de consultations avancées au sein des CMS/ Nombre de praticiens 
partagés/ Nombre de nouveaux praticiens installés/ Nombre de 
professionnels participant au CPTS 

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Recueil des données 
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C. Parcours de santé pour les plus vulnérables 

 C.1 : Petite enfance, périnatalité et parentalité 
- P o otio  de la sa t  de la e et de l e fa t e  lie  a e  la PMI et les se i es de la petite e fa e 
Les t ois p e i es a es de la ie so t d te i a tes o  seule e t pou  le d eloppe e t de l e fa t 

ais aussi pou  la sa t  glo ale de l adulte u il de ie d a.  
Par ailleurs, le repérage et la prise en charge précoce des troubles sensoriels, des troubles du langage, des 
troubles du comportement et autres troubles du neuro développement conditionnent la qualité des 
apprentissages, nécessaires à la réussite éducative et scolaire. 
En effet, 7% des enfants de 3 ans ½ présenteraient un retard significatif du développement et entre 6,6% et 
7,5% des enfants de 7 à 10 ans présenteraient une forme spécifique, sévère et durable des troubles du langage 
écrit. 
Enfin, on sait que la petite enfance est une période cruciale pour tenter de réduire les inégalités sociales de 
sa t  puis ue est au ou s de ette p iode ue se o stitue le apital-santé.  
Ainsi, depuis plusieurs années, la Ville avec les PMI mène des interventions préventives centrées sur le soutien 
à la pa e talit , l a o pag e e t des fa illes et le développement des compétences psychosociales des 
e fa ts et de leu s pa e ts afi  de dui e l i pa t des i galit s so iales de sa t  su  le d eloppe e t de 
l e fa t.  
Toutefois, il i po te d agi  gale e t su  les d te i a ts so io-environnementaux, un axe majeur 
d i te e tio  pou  dui e les i galit s. T a aille  su  les o p te es des pa e ts et des e fa ts e suffit 
pas si cette population ne dispose pas de conditions minimales pour vivre décemment. 
 

Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 
 Appu e  et soute i  l a tio  des PMI et d eloppe  des a tio s t a s e sales a e  les CM“ ; 
 Fa ilite  et fa o ise  l i stallatio  d o thopho istes su  la Ville ; 
 Développer le programme bien être du petit enfant. 

 

 C.2 : Jeunesse 
Alors que la très grande majo it  des jeu es s esti e e  o e sa t , plusieu s i di ateu s ous i ite t à 
avoir une attention particulière pour cette population. Nombreux sont en effet les adolescents qui connaissent 
de grandes difficultés : 
Sexualité : 13,7% des jeunes Franciliennes utilise t aucun contraceptif pour leur premier rapport. Le niveau 
de e ou s à la o t a eptio  d u ge e et à l IVG hez les /  a s est plus i po ta t e  ile de F a e ue 
da s d aut es gio s , % s , %  
Produits addictifs : plus d u  jeu e mineur sur 10 absorbe régulièrement de l’alcool. 1/3 des 15/24 ans fume 

guli e e t du ta a . L usage gulie  du a a is à  a s est de % 
Surpoids/obésité : 18% des élèves de troisième sont en surcharge pondérale do t % e  situatio  d o sit   
Santé mentale : le suicide représente la deuxième cause de mortalité (16% des décès chez les 15-24 ans). 10% 
des jeunes déclarent avoir été victimes de violences physiques au cours des 12 derniers mois. 20% des élèves 
de troisième présentent une situation de privation de sommeil, d aut es, des troubles graves de 
l e do isse e t. 
Fa e à ette situatio  la ille d Au e illie s a d elopp , e  lie  a e  l Edu atio  Natio ale, des a tio s de 
p e tio  et d du atio  pou  la sa t  ia u  se i e d di  ais aussi ia le CPEFet le C“APA: i te e tio s 
dans les collèges et les lycées, interventions dans les résidences universitaires. Ce sont ainsi près de 6000 
jeunes qui sont touchés par année.  
Pa  ailleu s, Au e illie s a is e  pla e, a e  l aide du D pa te e t, u e o sultatio  di ale « jeune » pour 
faciliter leur accompagnement vers le droit commun, une consultation psychologique gratuite pour les 11-25 
ans et un point accueil écoute jeune (PAEJ). 
Pour autant, la liste des défis qui doivent être relevés paraît ne jamais se clore : décrochage scolaire, phobies 
scolaires, radicalisations, violences et harcèlements, addiction aux jeux sur internet, insécurité et 
discriminations, banalisation des théories du complot... Autant de questions qui recouvrent des besoins 
pa ti ulie s ais aussi ui appelle t des odalit s d i te e tio  ou elles.  
 
Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 Mo ilise  l e se le des a teu s o e s da s le ad e d u e a tio  pa tag e ; 
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 Ete d e l e p ie e du PAEJ, e  a t u  espace santé jeune s’i s iva t da s le « Réseau 
Jeunesse » de la ville et pouvant regrouper les diverses consultations « jeunes » (médecin et 
ps hologue , u e o sultatio  jeu e o so ateu , l e se le des i te e a ts du se i e 
prévention et éducation pour la santé ; 

 ‘e fo e  la s e gie d a tio  e t e le se i e p e tio  et éducation pour la santé, le CSAPA, le 
Ceggid, le CPEF, la MMPCR et les différents intervenants auprès des jeunes (Education nationale, 
OMJA, D pa te e t …  ; 

 Développer les actions de prévention touchant les étudiants da s la pe spe ti e de l ou e tu e du 
Campus Condorcet courant 2019 ; 

 Pa ti ipe  au d eloppe e t de l espa e di o-social du campus.  
 Développer les interventions en santé mentale dans une logique de repérage de la souffrance 

psychique, de prévention des conduites à risque et de renforcement des compétences psychosociales. 
 

 

C.3 : Personnes âgées et  personnes en situation de handicap 
La p e tio  de la pe te d auto o ie doit pe ett e à ha u  de ieilli  sa s li itatio  d a ti it  da s sa ie 
quotidienne et de retarder le plus possible l e t e da s la d pe da e. E  , à  a s, % des fe es et 

% des ho es d la e t au oi s u e li itatio  fo tio elle telle u u e diffi ult  à se d pla e . M e si 
les personnes de 75 ans ou plus ne représentent que 4,3% de la population albertivillarienne, celles-ci ont 
cependant des besoins de santé importants, en particulier du fait des conditions sociales difficiles qui se 
ajoute t au d li  ph siologi ue et/ou l e iste e de pathologies h o i ues, pathologies do t la p ale e 

augmente a e  l âge. 
 
Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 De promouvoir le bien vieillir ; 
 De renforcer les services de soins à domicile et favoriser les VAD médicales 
 D alle  e s les pe so es âg es sida t da s u  fo e  de t a ailleu s ig a ts ; 
 D’aide  les aida ts ui a o pag e t des pe so es e  pe te d’auto o ie. 

 

 

 C.4 : Femmes victimes de violence 

La violence a un impact prouvé sur la santé physique, psychique, sexuelle, reproductive et périnatale. En 
France, 1 femme sur 7 (14,5%) déclare avoir u au oi s u e fo e d ag essio  se uelle au ou s de leu  ie 
contre 1 homme sur 25 (3,9%) 
La plupa t des ag essio s a lieu da s l espa e p i  la fa ille ou le o joi t  
82% des viols et des tentatives de viol subi dans les familles débutent avant les 15 ans de la victime 
“eule e t u  di i e des fe es de  à  a s i ti es de iol ou d u e te tati e de iol po te plai te. 
À Au e illie s, u e e u te e te e e pa  l o se atoi e de la sa t  aup s de  fe es f ue ta t 
en particulier le CMS et le CCAS, retrouve des chiffres proches. Ainsi 17% des femmes interrogées à travers un 
questionnement systématique déclarent avoir déjà été victimes de violences sexuelles. 39% disent avoir déjà 
subi des violences physiques et 12% disent être victimes de violence actuellement. Parmi ces dernières (44 
fe es , la ajo it  est i ti e du o joi t ou de l e  o joi t %  et u e pa tie i po ta te %  sig ale 
ces violences pour la première fois. 
Afi  de ieu  p e d e e  o pte e p o l e, la Ville s appuie sur le service PAVIP (Prévention Aide aux 
Victimes Interventions Publiques), CPEF, la consultation de victimologie mais aussi sur SOS Victime, la Main 
te due,… Pa  ailleu s, u e se si ilisatio  des a teu s so iau  et di au  a t  o ga is e e   ui a permis 
de toucher une quinzaine de professionnels.  
 
Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 D’a lio e  le ep age des fe es vi ti es de viole e da s le ad e des o sultatio s di ales 
et des entretiens sociaux ; 

 D’ te d e la se si ilisatio  des acteurs sociaux et médicaux avec l'appui éventuel de l'Observatoire 
départemental des violences envers les femmes  

 De e fo e  l’a o pag e e t des fe es vi ti es de viole e e  s appu a t ota e t su  les 
conseillères conjugales, la médiatrice santé ;  

 De co-coordonner le Réseau de lutte contre les violences faites aux femmes, animé avec le PAVIP. 
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 C.5 : Personnes éloignées du droit commun 
De nombreuses personnes (primo-arrivants, personnes âgées dans les foyers de travailleurs migrants, grands 
précaires …  so t loig es du d oit o u  soit pa  o aissa e des dispositifs, soit pa  i possi ilit  
p ati ue la gue…  d  a de , soit pa  ai te d t e al eçu. 
Le « Aller vers » et l a o pag e e t so t do  i dispe sa les pou  ieu  p e d e en compte leurs besoins 
et pouvoir y répondre.   
 
Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 Utiliser le Bus Escale Santé afin de toucher les publics les plus vulnérables ; 
 Mettre en place une Médiation Santé permettant de mieux accompagner les plus vulnérables dans 

leur accès aux droits et aux soins (femmes enceintes primo arrivantes, femmes victimes de violence, 
personnes sans toit) ; 

 A lio e  l a o pag e e t des pe so es vivant à la rue en lien avec les maraudes. 
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Fiche action – C1 

AXE STRATEGIQUE : Parcours de santé pour les plus vulnérables / Périnatalité, petite enfance et parentalité (axe C1) 

INTITULE DE L’ACTION : Santé périnatale, petite enfance et parentalité 

PORTEUR S  DE L’ACTION : se i e P o otio  de la “a t  de l Atelie  “a t  Ville A“V  et Ce t e de Pla ifi atio  et 
d Edu atio  Fa iliale CPEF au sei  du Ce t e Mu i ipal de “a t , se i e d pa te e tal de P ote tio  Mate elIe et 
Infantile (PMI), Direction Petite Enfance (DPE) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018             Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 
Bilan CLS2 : depuis de nombreuses années, les PMI, le CMS et l’ASV  ette t e  œu e des a tio s pou  a lio e  la 
santé des futures mères et de leurs enfants. 
Le programme « Promotion du bien être psychique du jeune enfant » ou Programme Petite Enfance (PPE), né en 
2005, est un programme qui a pour objectif de favoriser le développement psychologique, affectif, cognitif et social des 
jeunes enfants de 0 à 3 ans. Durant la période CLS2, le PPE a permis l a o pag e e t d u e e tai e de fa illes 
chaque année au travers notamment de plus de 1900 visites à domicile.  
U e aluatio  de l INPE“, alis e de  à , a pe is de ett e e  ide e diff e tes di e sio s de l i pa t 
du PPE sur les familles : 

- une grande capacité d' « aller vers » l'ensemble des familles du quartier ; 
- l i po ta e de l app o he s st i ue a e  u e a lio atio  du ie -être des familles qui favorise 
l'amélioration du bien-être psychique des jeunes enfants ; 

- une approche globale des problématiques familiales, permettant d'intervenir plus spécifiquement sur les familles 

cumulant les difficultés psycho-sociales ; 

- le rôle central de l'Atelier Socio-Linguistique comme espace de socialisation et d'apprentissage ; 

- une grande satisfaction des familles, y compris des familles qui ont arrêté leur participation au Programme. 

Eléments de diagnostic : 
Les données présentées dans le Diagnostic Local de Santé décrivent un contexte général difficile pour les familles et le 
développement des enfants, au travers de multiples déterminants qui impactent négativement sur leur santé :  
- une très grande précarité économique avec un taux de pauvreté élevé ;  
- une forte proportion de familles nombreuses et monoparentales dont les difficultés sont accrues et la pauvreté encore 
plus grande ; 
- une précarité administrative avec de nombreuses personnes sans papier ; 
- un cadre de vie dégradé : logement insalubre et/ou indig e, plo  da s l ha itat ; 
- un accès aux soins et à la prévention difficile du fait de multiples freins : p o l es d a s au  d oits de sa t , 
p o l es de la gue, fai le i eau de litt atie, f a tu e u i ue, o aissa e des dispositifs…Les sages-femmes 
rapportent également une augmentation de la précarité des femmes enceintes et témoignent des répercussions sur le 
développement des enfants.  
Certaines données de santé sont effectivement concordantes avec les constats des acteurs sur le terrain, notamment :  
- u e p ale e le e de su poids et de l o sit  hez les e fa ts ; 
- une problématique de saturnisme encore trop présente ; 
- des t ou les de la sa t  e tale f ue ts : t ou les du so eil, h pe a ti it …  
 
Tous ces éléments mettent en lumière les multiples problématiques auxquelles sont confrontées les familles et la 
nécessité de poursuivre des actions pour les accompagner. La composante partenariale de ces actions est capitale afin 
de prendre en charge les familles dans leur globalité et de répondre au mieux à leurs besoins.   
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Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ? 

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles ? Au niveau épidémiologique est observé un taux plus important de mortalité infantile en Seine-Saint-
De is ue da s les aut es d pa te e ts f a ilie s, l Ile-de-France ayant elle- e u  tau  plus i po ta t u e  
F a e. Des le ie s d a tio s o t d jà t  ide tifi s pou  a oi  u e i fluence sur les déterminants de cette mortalité : 
accès aux soins et aux droits et accompagnement des femmes enceintes. 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? toute la o u e d Au e illie s 

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ? 

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : améliorer la santé des familles et des enfants, avec 3 objectifs 
spécifiques :  
1. Promouvoir la santé des femmes enceintes, pendant et après la grossesse ; 
2. Promouvoir la santé dès le plus jeune âge en favorisant les actions de prévention ; 
3. Accompagner la parentalité. 
 

O je tifs op atio els de l’a tio  : 
 

1. Organiser des ateliers collectifs à destination des femmes enceintes : 

Ces atelie s so t p opos s à toutes les fe es e ei tes de la Ville d Au e illie s. Ils so t g atuits et o t lieu 
au CMS. Leur objectif est de favoriser le bon déroulement de la grossesse et du post-partum, mais aussi de 
créer du lien social en offrant u  lieu de e o t e et d ha ges.  Des cycles de 4 ateliers sont proposés autour 
des thèmes suivants : p i e et o aissa e du o ps, d oule e t de l a ou he e t et post-partum. Le 
dernier, animé par la CPAM et la CAF, aborde la question des droits. 
        
Les o je tifs suiva ts °  et  o e e t le PPE. Pou  appel, e p og a e est o duit pa  l’Atelie  Sa té Ville 
(ASV) dans les quartiers Paul Bert et Villette / Quatre Chemins.   

                                                                                                                   
2. Développer les compétences psychosociales des jeunes parents pour favoriser le bien-être du jeune 

enfant / axe familles du PPE 

- Réaliser des visites à domicile auprès de jeunes parents et plus spécifiquement de femmes enceintes à partir 
de la 20

ème
 semaine de grossesse : pie e a gulai e du p og a e, es isites  ise t à p o ou oi  l auto o ie 

des pe so es, e  sti ula t leu  pou oi  d agi . Elles ette t e  œu e u e app o he s st i ue de la fa ille. 
Elles abordent ainsi de nombreuses thématiques : suivi de la grossesse, démarches sociales, alimentation du 

ou isso … Elles o ilise t les o eu  pa te ai es o e s afi  d o ie te  les personnes selon les 
problématiques identifiées.  
 
- Mai te i  le Lieu d A ueil E fa t Pa e t : ce LAEP constitue un lieu et un temps de rencontre gratuit pour les 
enfants et les parents ainsi que pour tout accompagnateur de l'enfant. Il vise à améliorer l auto o ie et le 
soutien social des parents ainsi que la socialisation des jeunes enfants. Il est géré avec les 3 autres LAEP 
municipaux par la Direction Petite Enfance (DPE) de la ville.  
 
- Mai te i  et d eloppe  l Atelie  “o io-Linguistique (ASL) et le mode de garde ciblé sur ce temps pour les 
enfants : a i  pa  l asso iatio  Atelie  “olida it  E ploi d Au e illie s A“EA , l A“L est u  outil d i se tio  
sociale complémentaire, un espace de socialisation et d'apprentissage du français renforçant efficacement 
l auto o ie des pa e ts p i o-arrivants. La garde des enfants est possible dans 3 multi-accueils de la ville 
grâce au partenariat essentiel avec la DPE. Il est prévu de développer un groupe de réflexion qui sera animé par 
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une psychologue su  des th es hoisis pa  les es l auto it  pa e tale, le « non » à l e fa t… .  
                                                                                                                                                             

3.  Favoriser une culture commune de la Petite Enfance / axe professionnels du PPE 

- Renforcer le groupe pluriprofessionnel de réflexion auprès des acteurs locaux du champ de la périnatalité/ 
petite enfance : ce groupe permet de favoriser la mutualisation des e p ie es et l la gisse e t du ha p 
de o aissa es autou  de l app o he o u autai e et de la p o otio  de la sa t . Il s agit de éfléchir aux 
cadres de référence qui appuient les pratiques de chacun. Ce groupe est animé par une psychologue à un 
rythme mensuel.  
 
- Mai te i  la supe isio  des a ueilla tes des  LAEP d Au e illie s u i ipau  et PMI  : les accueillantes 
ont différentes formations initiales et exercent dans des structures institutionnelles différentes. La supervision 
pe et d i terroger leurs pratiques et de favoriser une approche cohérente. Elle est animée par une 
psychologue de façon mensuelle. 
 
- Maintenir la supervision des professionnels réalisant les VAD : la supervision permet une mise à distance par 
rapport aux situations rencontrées durant les VAD. Elle est animée par une psychologue de façon mensuelle.  
                                                                                                                

4. Objectifs PMI : 

- Reprendre le bilan de santé dans les écoles maternelles : les objectifs des bilans de santé en école maternelle 
sont (Art. L2112-2, 2112-5, Art. R2112-3 du Code de la Santé Publique) de dépister précocement les difficultés 
des e fa ts de  a s sus epti les d affe te  leu  o  d eloppe e t ou de f ei e  leu s a uisitio s, d o ie te  
e s u e p ise e  ha ge adapt e le as h a t et de fa o ise  l a s à u e s ola it  o ale. Ils pe ette t 
gale e t de o aît e et de sui e l olutio  de l tat de sa t  des e fa ts de  a s.  

 
- Développer une réponse de 1er niveau dans les PMI avec la mise en place de consultation de puéricultrices : 
la o sultatio  de pu i ultu e est u  dispositif de p ise e  ha ge glo ale de l e fa t et de sa fa ille, de la 
naissance à 6 ans. La consultation est un temps d oute, d i fo atio s, de p e tio  et d du atio  pou  la 
sa t . L issue de la o sultatio  o duit à la ise e  œu e d u  p ojet co-construit avec la famille avec des 
o je tifs, des tapes et des aluatio s guli es. Elle s i s it da s u e o ga isation de prévention et de 
promotion de la santé conformément aux missions de la PMI en prenant en compte toutes les expertises 
mobilisables : Auxiliaire de puériculture, conseillère conjugale, éducatrice de jeunes enfants, médecin, 
orthoptiste, psychologue, puéricultrice, sage-fe e… ai si ue les pa te ai es di o-sociaux en fonction de 
la problématique repérée. 
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et territoriales de 
sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui x    Non ☐  

D oul  de l a tio  i t g a t le ale d ie  :  Action déjà en cours, poursuite 
durant le CLS3.  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) x Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) x  

Environnement social  
Intégration sociale x Normes et climat social x Empowerment de la communauté 

(participation des habitants, organisation de la communauté) x 

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  
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Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) ☐ Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x 

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé x Formation ☐  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé x Formation ☐ Appui à l o ga isatio  de la o u aut  ☐  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services x Mise en place de nouveaux services x 

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations x Intégration des soins 

et coordination des équipes x ‘e fo e e t de l off e de p e tio  x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé x  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, mobilisation 
ressources) 

Santé  
PMI 
 
Médecine scolaire 

Pilotage, organisation et gestion de 
l a tio , mobilisation ressources 
Orientation vers le PPE 

Petite enfance Direction Petite Enfance 
Pilotage, gestio  de l a tio  et 
mobilisation des ressources 

Social  
CCAS, centres sociaux, résidences 
sociales 

Pilotage, mobilisation des ressources, 
orientation  

Emploi/Insertion  Mission locale, Pôle emploi et ASEA Pilotage, ressources 

Education 
Centre de Loisirs Maternels, Education 
Nationale (écoles, collèges) 

Mobilisation ressources 

Logement  
“e i e DALO de l U it  Te ito iale 
Habitat « missions communales » 

Mobilisation ressources 

Habitat  
Di e tio  de l A tio  “a itai e “o iale 
Habitat Logement dont le SCHS 

Mobilisation ressources et orientation 
vers le PPE 

Politique de la ville  Service de la Démocratie locale Mobilisation ressources 

Autres  ‘estos du œu  et pi e ie so iale Mobilisation ressources 

 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x Non ☐  
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PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x   Non ☐ 

Dans les prochaines années du CLS3, le PPE se fixe 
pour objectif de développer une démarche 
participative, notamment pour améliorer 
l aluatio  des activités et des résultats. 
 

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

pa ti ipatio  des ha ita ts su   di e sio s d’u  p ojet   
Pa ti ipatio  à l a al se des esoi s x Participation à 

l'organisation de l'action ☐ Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

Pa ti ipatio  à la gestio  de l a tio  ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources ☐  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : i pli atio  d u e p ofessio elle e pe te da s le 
domaine et le niveau local permettant de trouver des solutions opérationnelles à des enjeux locaux : en matière de 
prévention et de promotion de la santé, seul le travail de proximité permet de faire évoluer les situations. Intégration 
de nouveaux partenaires qui orientent des familles et leur permettent ainsi un accompagnement adapté (médecine 
scolaire par exemple).  

Difficultés rencontrées lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : odifi atio s d o ga isatio  du se i e 
de santé, départ de professionnels très impliqués et turn over important des équipes partenaires, notamment du 
service social. Ces freins ont nécessité un travail important de remobilisation et ont pu fragiliser le tissu partenarial, 
fondamental au travail auprès des familles. Pour le groupe de réflexion : problème de disponibilité des agents 
travaillant dans des institutions différentes. 
 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus :  Moyens humains mobilisés                                                                    Nombre de 
réunions avec les partenaires 
Nombre de déclarations de grossesse reçues et nombre de courriers envoyés 
aux femmes enceintes 

I di ateu s d a ti it  :  . No e d atelie s fe es e ei tes alis s au CM“ 
2. Nombre de VAD réalisées, nombre de séances LAEP et ASL 
3. Nombre de séances du groupe de réflexion, nombre de séances de 
supervision des accueillantes LAEP et des professionnels VAD 

. No e d oles o e es pa  la ep ise du ila  de sa t  PMI, o e 
de PMI avec mise en place de consultations de puéricultrices, nombre de 
vacations hebdomadaires 

Indicateurs de résultats :  1. Nombre de femmes ayant assisté aux ateliers, taux de satisfaction 
2. Nombre de familles suivies et enfants concernés, nombre de familles 
venant aux LAEP, nombre de parents fi ia t de l A“L et o e 
d e fa ts fi ia t du ode de ga de 
3. Nombre de professionnels ayant participé au groupe de réflexion, nombre 
de st u tu es ep se t es, o e o e  d a ueilla tes p se tes au  
séances de supervision 
4. Nombre d e fa ts a a t fi i  du ila  de sa t  PMI, pou e tage de 
p o l es di au  d pist s, o e d e fa ts us da s les o sultatio s 
de puéricultrices 

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  
 

- Base de données Access pour le PPE 
- Réunions de bilan avec les partenaires  
- A développer : questionnaires, focus groups pour les familles du PPE 
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Fiche action – C2 

AXE STRATEGIQUE : Parcours de santé pour les plus vulnérables / Jeunesse (axe C2) 

INTITULE DE L’ACTION : Point Accueil Ecoute Jeunes (PAEJ) « Mosaïque » 

PORTEUR S  DE L’ACTION : Service Prévention et Education pour la Santé (PES) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018              Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
 
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 

La Di e tio  de la “a t  Pu li ue d Au e illie s a ie e e t “e i e Co u al d H gi e et de “a t  est à 
l o igi e de la atio  de ette st u tu e e  , ui o tie d a le la el PAEJ e  . L id e tait de pou oi  off i  au  
jeunes du quartier Villette Quatre Chemins un lieu unique où venir exprimer ses difficultés, ses préoccupations à des 
adultes référents sur le quartier et repérés comme adultes relais.  
Aujou d hui, e si les o ditio s de loge e t se so t a lio es, es jeu es so t toujou s considérés comme 
pa ti uli e e t d fa o is s au ega d des i di ateu s tels ue l he  s olai e 49,9% des personnes de 15 ans et plus 

e so t pas s ola is s et o t au u  diplô e à Au e illie s , le fort taux de chômage des parents, nombre de familles 
monoparentales, les conséquences du trafic de drogue qui sévit dans le quartier. De plus, au fil des années, certaines 
problématiques se sont aggravées comme notamment celles liées au trafic de stupéfiants, à la consommation et aux 
passages à l a te de e tai s adoles e ts a tes de d li ua e  e da t l a ti it  toujou s aussi l giti e su  e 
quartier.  
Pour certains, en voie de déscolarisation ou déscolarisés, en errance toute la nuit, Mosaïque constitue le premier lieu 
ouvert à une heure matinale dans le uel ils o t pou oi  se pose  à l a i a a t de e t e  do i  hez eu . Mosaï ue 
est le seul uipe e t da s le uel es jeu es p e e t le te ps de pa le  d eu , d o ue  leu s diffi ult s et leu  al-
être. Le travail avec ces jeunes en particulier est t s d li at pa e u ils so t fu a ts, o t esoi  de eau oup de te ps 
et d espa e pou  e alise . Ils e so t plus da s u e d a he de e he he d aide, ils he he t su tout u  peu de 

o fo t aup s d u e uipe ui atte d ie  e  pa ti ulie  d eux.  Parfois très fatalistes et résignés ils ont du mal à 
e isage  leu  a e i  à ou t te e de faço  positi e. L attitude de l uipe doit do  s ajuste  à leu s esoi s.  
“i e  plus de  a s les odalit s d a ueil o t olu , les p i ipes de ase sont, eux, restés les mêmes, à savoir : un 
accueil sans rendez-vous et sans inscription, une ouverture de la structure en dehors des horaires de cours, la libre 
adhésion, l'anonymat de jeunes âgés entre 11 et 17 ans qui habitent le quartier et/ou sont scolarisés dans le collège de 
secteur Jean Moulin. 
 

 La f ue tatio  de Mosaï ue, ota e t au o e t de l a ueil au petit d jeu e -temps de parole a doublé 
e t e  et  passa t d u e ui zai e de jeu es à plus d u e t e tai e e  o e e ha ue jou  su  le créneau de 
2h consacré à cet accueil. Mosaïque accueille un public très hétérogène, des jeunes qui « vont bien » mais aussi des 
jeunes qui « ont des difficultés » : 

- des jeunes en voie de déscolarisation ou en errance : les plus fragilisés, surinvestissent la rue au détriment des 
ta lisse e ts s olai es u ils fuie t, des st u tu es d a i atio  et de loisi s ui e les i t esse t pas et du fo e  

fa ilial u ils e ejoig e t ue ta d le soi .  
- des jeunes violents : certains sont repérables dans le quartier à travers leurs comportements asociaux et 

d li ua ts. Leu s a ti it s se a a t ise t pa  des passages à l a te iole t, des a ue e ts au espe t du ad e, 
aux règles de vie des structures. L du atio  Natio ale fait tat d a tes de iole e e  p og essio  da s les 

ta lisse e ts s olai es ai si u u  ajeu isse e t des l es o e s e  ta t u ag esseu .  
 - des jeunes en souffrance : d p i e, st ess, a i t  li e à l a e i , te sio s fa iliales…  
            - des jeunes qui prennent des risques en lien avec les relations amoureuses et sexuelles : grossesses précoces 
et/ou o  d si es, p ati ues se uelles p o l ati ues ho s ad e l gal , appo t à l aut e et à la se ualit  i ad uat 
oi e i adapt  iole es agies/ iole es su ies, se is e, a his e…  

 - des jeunes qui « consomment » : à toutes les p o l ati ues it es plus haut s ajoute t pa fois les 
o so atio s a usi es, d al ool et de a a is ota e t. 

 

Du fait de sa position au sein du quartier, la structure Mosaïque se fait également le relais auprès des partenaires des 
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besoins exprimés par les jeunes en participant aux réunions inter-partenariales et aux diagnostics réalisés sur le 
quartier.  

On sait que les interventions ponctuelles et déconnectées du contexte social sont peu appropriables par des jeunes 
e  situatio  de f agilit . C est pou uoi l a ueil à Mosaï ue doit t e pou sui i de faço  p e e. 

 

Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ?  
-conditions de vie précaires : difficultés économiques et financières (chômage)  
-conditions sociales : familles monoparentales 
-quartier et cadre de vie dégradé : habitat insalubre, trafic de drogue 
-scolarité : REP +, ZEP 
-cumul des nuisances environnementales 
-Accès aux soins : CMU CMUC 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ?  
Le quartier Villette Quatre Chemins  
 

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui  x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : off i  u  lieu d a ueil, d oute, de pa ole et d o ie tatio  au  jeu es 
du quartier Villette Quatre Chemins. 
 

O je tifs op atio els de l’a tio  :  
. C e  des o ditio s d’a ueil et d’ oute favo isa t la pa ole et la o fia e des jeu es afin que le PAEJ soit 

identifié par les jeunes comme un lieu ressource : accueil inconditionnel sans RDV, horaires adaptés, écoute active et 
non jugeante. 
Les modalit s d a ueil : elles ise t à pe ett e la f ue tatio  d u  pu li  t s h t og e ta t au i eau de l âge, 
que par la situation scolaire ou les motifs de fréquentation.  
Les horaires : ils sont volontairement décalés par rapport aux horaires de cours du collège de secteur afin de prévenir 
l a se t is e et le d o hage s olai e : 7h-9h le matin et 16h- h  l ap s-midi. 
- Le matin « petit déjeuner/temps de parole » : l o je tif de et a ueil « petit déjeuner » le matin est de se retrouver 
autour de la ta le pou  dis ute  et/ou a ge  a a t d alle  e  ou s. L id e de d pa t tait d e  fai e u e so te de 
ituel, u e faço  de ie  d a e  la jou e afi  de fa o ise  l assiduit  et de lutte  o t e l a se t is e.  

- Le soir : l objectif de ce temps d a ueil est de fa o ise  l ha ge e t e les i te e a ts et les jeu es, ela doit 
pe ett e au  jeu es ui e se se te t pas p ess s de e t e  hez eu  de e i  se o fie   et d a o de  diff e tes 
p o l ati ues a e  l uipe.  “uite à es ha ges, l éducateur spécialisé, à la demande du jeune peut démarrer un 
sui i du atif afi  d a lio e  la situatio  ui lui pose ait p o l e. 
2. Développer la promotion de la santé en proposant des ateliers de prévention, une information régulière sur les 
structures socio-sanitaires de la ville, des échanges plus informels autour des questions soulevées par les jeunes :  
Mosaï ue o stitue u  lieu essou e où l uipe appo te de l i fo atio  su  les uestio s de sa t . L uipe t a aille 
également le renforcement des compétences psychosociales des jeunes. Il s agit d a o de  les uestio s li es à la sa t  
au sens large : être bien dans son corps, bien dans sa tête et bien dans son environnement. Cela englobe donc tout ce 
qui se passe dans la vie des jeunes : le bien- t e ph si ue ali e tatio , so eil, pu e t … , le ie -être moral 
esti e de soi, iole es agies et/ou su ies… , ais aussi le ie - t e so ial les elatio s a e  les aut es, à l ole, da s 

le ua tie … . L e se le des outils p dagogi ues utilis s pa  l uipe de Mosaï ues so t s su  esu e e  fo tio  
du pu li . Les odalit s d i te e tio s so t gale e t adapt es au pu li . 

A la de a de des jeu es et e  fo tio  des esoi s ide tifi s pa  l uipe, des g oupes de jeu es peu e t t e 
constitués pour travailler sur des thématiques  précises : les toxicomanies, les relations garçons-filles, la prévention 
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bucco-de tai e… Il s agit ai si de alise  des outils de p e tio  pa  les jeu es eu -mêmes et de développer la 
prévention par les pairs.  
3. P opose  u  suivi i dividuel ave  possi ilit  d’o ie tatio  et/ou a o pag e e t e  fo tio  des esoi s et des 
problématiques repérées :  
Il  a pas de p ise e  ha ge di ale ou ps hologi ue à Mosaï ue. Les i te e a ts, ota e t l du ateu  
spécialis , peu e t d a e  u  sui i du atif pe so alis , e  fo tio  de la de a de et des esoi s du jeu e. C est 
e  fo tio  des situatio s ue les i te e a ts p opose t u e o ie tatio  aup s d u  pa te ai e ou d u  
p ofessio el. Le plus sou e t l o ie tation se fait auprès des infirmières du collège, le CPEF, le CMS, les éducateurs 
d ALV, l A“ du oll ge et de se teu , l A“E, la PJJ. 
4. Développer le partenariat pour permettre une prise en charge globale des jeunes confrontés le plus souvent à de 
multiples problématiques complexes et intriquées, relevant de différents champs de compétences 
Mosaï ue s i s it da s u  seau i t a et e t a o u al. L uipe t a aille e  t oite olla o atio  a e  les 
partenaires locaux : quartier, ville et institutionnels : ASE, PJJ, Education Nationale, afin de permettre aux jeunes de 
s i s i e da s u  pa ou s de p ise e  ha ge ui leu  se a le plus p ofita le. Le lien avec le réseau de partenaires 
lo au  ua tie  ille  et i stitutio el A“E, PJJ, Edu atio  Natio ale…  pe et d assu e  u  sui i effi a e des 
différentes situations problématiques des jeunes.  
 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l’a al se des esoi s de l’a tio  
?  

Oui x Non ☐  

Déroulé de l’a tio  i t g a t le ale d ie  : 
Action déjà en cours et qui se poursuit sur les 
5 prochaines années du CLS3 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions socio-économiques  Niveau de revenu ☐ Niveau d'éducation x  

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) ☐ Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.)  x 

Environnement social  
Intégration sociale x Normes et climat social ☐ Empowerment de la communauté 

(participation des habitants, organisation de la communauté) ☐  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education pour la santé x Formation ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘e fo e e t de l off e de p e tio  x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 
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Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Santé   CDPS Orientation 

Social  

Assistantes sociales  
Educateurs (ALV) 
Association La Sauvegarde 
ASE 
PJJ 
Etap Ado 
Maisons des adolescents CASITA 

Ressources et orientation 

Emploi/Insertion  
Point Information Jeunesse  
Mission Locale 

Ressources 

Education  
Infirmières scolaires Assistantes sociales 
scolaires 
Co seille s d O ie tatio  Ps hologue 

Orientation 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x Non  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

pa ti ipatio  des ha ita ts su   di e sio s d’u  p ojet   

Pa ti ipatio  à l a al se des esoi s ☐ Participation 

à l'organisation de l'action x  Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

Pa ti ipatio  à la gestio  de l a tio  ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources ☐  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : pa te a iat de lo gue date a e  l e se le des 
pa te ai es, fa ilita t la  ise e  pla e des a tio s, le sui i et l o ie tatio . 
Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : N essit  pou  l uipe de s adapte  au 
public tout venant et parfois en extrêmes difficultés. 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels mobilisés 
Mobilisation des partenaires, nombre de réunions avec le collège de quartier 
Jea  Mouli , pa ti ipatio  de l uipe de Mosaï ue au  RPP, partage 

d i fo atio s p o upa tes a e  les se i es de la p ote tio  de l e fa e 
Modalit  de aluatio  de l ad uatio  des th ati ues a e  les 
problématiques rencontrées et les préoccupations des jeunes en matière de 
santé 

I di ateu s d a ti it  :  No e d heu es d ou e tu e 
Nombre de jeunes en file active, nombre de jeunes vus par jour (matin / 
après-midi)  
Nombre de parents reçus 

Indicateurs de résultats :  Nombre de jeunes constitués en groupe thématiques, nombre de groupes et 
thématiques abordées 
Nombres de jeunes orientés et t pe d o ie tatio s, o e de jeu es 
o ie t s a a t effe ti e e t fi i  d u e o sultatio  
No e de jeu es sui is da s le ad e d u  a o pag e e t du atif, 
nombre de jeunes qui ont raccroché avec leur scolarité 
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M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

L aluatio  ualitati e est pou  pa tie alis e pa  l uipe de Mosaï ue 
U  ila  est alis  à ha ue fi  d a e s olai e : analyse des éléments 
moteurs et des difficultés rencontrées, réajustement du programme. 
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Fiche action – C2 

AXE STRATEGIQUE : Parcours de santé pour les plus vulnérables / Jeunesse (axe C2) 

INTITULE DE L’ACTION : Prévention et accès aux soins pour les jeunes dès le plus jeune âge 

PORTEUR S  DE L’ACTION : Service Prévention et Education pour la Santé (PES), Médecin de Santé Publique 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                        Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
 
Les i te e tio s da s les ta lisse e ts s olai es o t t  ises e  pla e, d s le CL“ , suite à l ide tifi atio , pa  les 
p ofessio els de l Edu atio  Natio ale i fi i es s olai es, assista tes so iales, uipe e seig a te…  et les 
professionnels du quartier gravitant autour des établissements, de problématiques quant à la santé des jeunes élèves :  
- les heures de coucher tardives, notamment liées aux écrans qui provoquent une grande fatigue et des difficultés de 
concentration en classe ; 
- l a se e de petits déjeuners quotidiens qui provoque fatigue et hypoglycémie, favorisant le décrochage scolaire ; 
- les actes de violences banalisées (verbales, physiques, psychologiques), comportements de harcèlement et de 
discrimination ; 
- l e t e da s la o sommation de produit et/ou le trafic de drogue facilitée par la présence très visible et tolérée du 
deal dans les quartiers, à proximité immédiate des établissements scolaires ; 
- des prises de risque liées à la sexualité encouragées par les tabous que cette thématique représente parfois dans les 
fa illes et l a s p o e au  fil s oti ues oi e po og aphi ues diffus s su  i te et. 
 
Durant le CLS2, des modifications ont été apportées quant au contenu des interventions. A la demande des directeurs 
des écoles élémentaires, de nouvelles thématiques ont été mises en place : accidents domestiques, hygiène corporelle 
et connaissance du corps humain. 
En ce qui concerne les interventions en collèges et lycées, les interventions ont évolué non seulement du point de vue 
des thématiques mais également du point de vue des outils conçus. Ces actions ont été modifiées et affinées en 
fo tio  de l olutio  et des a a t isti ues des esoi s ep s pa  les i fi i es des ta lisse e ts s olai es et les 
travailleurs sociaux. Ainsi, les petits déjeuners-temps de parole en 6ème ont évolué en « Capital santé : sensibilisations 
aux facteurs protecteurs de santé », les interventions violences en 5ème, selon les orientations du ministère et la 
volonté des infirmières ont été transformées en interventions sur le harcèlement scolaire et les discriminations. Les 
a tio s to i o a ies i lue t d so ais les addi tio s sa s p oduits, et les elatio s ga ço s filles t aite t aujou d hui 
du harcèlement de rue, des pressions des pairs, du cyber-harcèlement et des stratégies à adopter afin de ne plus subir 
ce harcèlement. 
Durant le CLS2, ces interventions ont concerné 17 écoles, 5 collèges et 4 lycées, soit 2800 élèves en élémentaire, 3154 
collégiens et 1763 lycéens. 
 
Concernant le public étudiant, des actions de prévention ont été réalisées par le service PES dans des résidences 
étudiantes de la ville sur les thématiques suivantes : addictions, santé sexuelle, hygiène bucco-dentaire. Ceci suite à 
l e p essio  de p o l ati ues pa  les f e ts de es st u tu es. A e  l i stallatio  du Ca pus Co do et, la 
populatio  tudia te a o sid a le e t aug e te . D ap s plusieu s tudes, o  sait ue ette populatio  p se te 
plusieurs problématiques de santé : prises de risque et p o l ati ues de sa t  e tale. Il s agi a do  du a t le CL“  
de proposer de nouvelles actions en direction de ce public, en lien avec le Campus.  

“ agissa t de la th ati ue de l e t is e iole t, pa i les  a es du ou eau pla  atio al de p vention de la 
adi alisatio  f ie   se t ou e l a e « Prémunir les esprits face à la radicalisation ». Ce plan concerne 

notamment la prévention primaire. Ainsi, en complément des actions qui sont menées dans les établissements 
s olai es, l uipe o t i ue a, à l helle de la o u e, à la ise e  a tio  de et a e à t a e s des a tio s de 
prévention qui visent le renforcement des compétences psychosociales, du capital santé des jeunes et la prévention de 
la santé mentale des jeunes de 11 à 25 ans.  

 

Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  
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Si oui, lesquelles1 ?  
-conditions de vie précaires : difficultés économiques et financières (chômage)  
-conditions sociales : familles monoparentales 
-quartier et cadre de vie dégradé : habitat insalubre, trafic de drogue 
-scolarité : REP +, ZEP 
-cumul des nuisances environnementales 
-Accès aux soins : CMU CMUC 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ?  Le territoire du CLS : la commune  
 

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui  x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : renforcer les facteurs protecteurs de santé et prévenir les 
comportements à risque chez les jeunes, dès le plus jeune âge 
 

Objectifs opérationnels : 
1. Pou suiv e les atelie s de p ve tio  et d’ du atio  à la sa t  da s les ta lisse e ts s olai es et d’aut es 

structures accueillant un public jeune :  

Ces interventions durent 1h ou 2h en fonction de la thématique et du public. Elles sont animées par le service PES dont 
les membres sont ainsi identifiés par les jeunes comme personnes ressources. Ce service anime également le Point 
Accueil Ecoute Jeunes Mosaïque et travaille en partenariat étroit avec de nombreux acteurs locaux (acteurs santé, 
jeu esse, so ial… . Ces a tio s o stitue t ai si l o asio  d i fo e  guli e e t es a teu s su  les st u tu es 
ressources existantes sur la ville. Actuellement, les thématiques abordées sont les suivantes :  
→ da s les oles p i ai es : accidents domestiques en CP, hygiène corporelle en CE1/CE2 et le corps humain en 
CM1/CM2 ; 
→ da s les oll ges : sensibilisation aux facteurs protecteurs de santé en 6

ème
, violences et harcèlement scolaire en 

5
ème, se si ilisatio  su  les uestio s d addi tio s e  ème

, relations garçons-filles en 3
ème

 ;  
→ da s les l es : estime de soi en 2

nde, uestio s d addi tio s a e  ou sa s p oduits  e  ère
, risques liés à la 

sexualité en terminale ;    
→ da s les st u tu es jeu esse d Au e illie s : les différentes thématiques évoquées ci-dessus sont proposées, en 
fo tio  des de a des des espo sa les des st u tu es. Il s agit ota e t de la Missio  Lo ale atelie s p opos s de 
façon mensuelle) et des centres de loisirs (ponctuellement). 
Des i te e tio s su  la th ati ue des a s se o t e fo es, a e  u e app o he diff e i e e  fo tio  de l âge : 
p o l ati ue d u e e positio  t op g a de au  a s hez les petits aternelles et primaires), problématique 
d i te et, des seau  so iau  et du e -harcèlement chez les plus grands (collèges et lycées).   

2. Construire des programmes de développement des compétences psychosociales dans les établissements 

scolaires : cela pou a se fai e e  lie  t oit a e  les uipes p dagogi ues de l Edu atio  Natio ale, e  
asso ia t d aut es pa te ai es et a e  u e fo atio  p ala le des p ofessio els.  

3. Proposer une consultation Santé Jeunes pour faciliter le parcours de santé des élèves : cette consultation, 

gratuite et anonyme, est assurée par le médecin de santé publique. En lien avec les infirmières scolaires 

p i ipale e t, ais d aut es pa te ai es peu e t o ie te  des jeu es , elle pe et d a ueilli  des jeu es 
qui cumulent le plus souvent plusieurs problématiques : médicale, sociale (absence de couverture maladie le 

plus sou e t, ais aussi loge e t p ai e, isole e t fa ilial…  a e  i pa t f ue t su  la sa t  e tale. 
L o je tif p i ipal est do  de leu  p opose  u  te ps d oute et de les o ie te  au ieu  e  fa ilita t la 
p ise de ‘DV a e  d aut es p ofessio els. 

4. Poursuivre des actions ciblant le public étudiant, en lien avec le Campus Condorcet : il s agi a de pou sui e 
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des actions de prévention dans les résidences étudiantes de la ville, et de se rapprocher du Campus 

Co do et, ota e t da s la o st u tio  d u e espa e di o-social. 

5. P o ouvoi  la sa t  e tale des jeu es pou  p ve i  l’e t is e viole t : il s agi a de ett e e  pla e des 
actions de promotions du bien-être et de renforcement des compétences psychosociales chez les jeunes.  

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l’a al se des esoi s de l’a tio  
?  

Oui x Non ☐  

D oul  de l’a tio  intégrant le calendrier : 

 
Action déjà en cours et qui se poursuit sur les 
5 prochaines années du CLS3 

 

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions socio-économiques  Niveau de revenu ☐ Niveau d'éducation x  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) x Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education pour la santé x Formation ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘e fo e e t de l off e de p e tio  x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé ☐  

Développement stratégique  

Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances x Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Santé   
Centre Départemental de Prévention 
Santé (CDPS) 

Orientation 

Social  
Service social 
Association A travers La Ville 
 

Ressources 

Emploi/Insertion  
Point Information Jeunesse  
Mission Locale 
 

Ressources 

Education  

Pe so els de l Edu atio  Natio ale : 
infirmières et assistantes sociales,  
Co seille s d O ie tatio … 
Campus Condorcet 

Analyse des besoins, organisation, 
mobilisation des ressources 
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La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : pa te a iat de lo gue date a e  l e se le des 
partenaires, facilitant la  mise en place des actions, le suivi et l o ie tatio . 
Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : N essit  pou  l uipe de s adapte  au  
o t ai tes des ta lisse e ts s olai es e  te es d o ga isatio , de pla ifi atio  et d i estisse e t des uipes 

pédagogiques. 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels mobilisés 
Modalités de mobilisation et de travail avec les équipes enseignantes et les 
professionnels médico-so iau  de l du atio  atio ale, participation aux 
réunions du CESC 

I di ateu s d a ti it  :  . No e d ta lisse e ts s olai es o e s, de st u tu es jeu esse, 
o e de lasses tou h es, o e d i te e tio s 

2. Nombre de jours de consultation  
. No e d i te e tio s pou  les étudiants 

Indicateurs de résultats :  1. Nombre de jeunes touchés par les ateliers de prévention, thématiques 
abordées 
2. Nombre de jeunes vus en consultation, profil, motifs de consultation,  

o e d o ie tatio s alis es 
. No e d tudia ts tou h s, thématiques abordées 

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

L aluatio  ualitati e est pou  pa tie alis e pa  les pe so els de 
l du atio  atio ale, les ieu  pla s pou  a oi  les etou s des jeu es su  
les séances : satisfaction, moments marquants, adéquation aux besoins. 
U  ila  est alis  à ha ue fi  d a e s olai e : analyse des éléments 
moteurs et des difficultés rencontrées, réajustement du programme 
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Fiche action – C3 

AXE STRATEGIQUE : Parcours de santé pour les plus vulnérables / Personnes âgées et personnes en situation de 
handicap (axe C3) 

INTITULE DE L’ACTION : Soutie  à l’auto o ie des pe so es âg es PA  et des pe so es e  situatio  de ha di ap 
(PH)  

PORTEUR S  DE L’ACTION : Centre Local d I fo atio  et de Coo di atio  CLIC  et Coo di atio  Mu i ipale du 
Ha di ap CMH  / Di e tio  de l Auto o ie DA  

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018                     Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 
En terme de population cible pour cette Fiche Action, on compte à Aubervilliers 10 802 personnes de plus de 60 ans et 
1 584 allocataires au titre du handicap. Les travailleurs sociaux de la CMH accompagnent environ 600 foyers, dont les ¾ 
sont des adultes. Le CLIC accompagne près de 600 usagers. 
 
Da s le ad e des aluatio s et des a o pag e e ts so iau , les ila s d a ti it  du CLIC et de la CMH ette t e  
avant les problématiques suivantes : 

 Aug e tatio  du o  e ou s au pla  d aide d ADPA de faço  pa tielle ou globale. 

 Epuisement physique et psychique des aidants ; 

 Inadaptation entre les besoins et les réponses proposées ; 

 P o l ati ue de la gestio  du te ps e t e la de a de et la po se i stitutio elle et la ise e  œu e 
selo  l off e dispo i le et les oyens financiers de la famille ; 

 Très forte précarité du public accompagné qui amène le traitement social plus sur un volet curatif que 
préventif ; 

 E a t s e a e e e t e le pu li  p ai e et la ultu e ad i ist ati e et u i ue : o s ue e d u e 
dématérialisation qui se généralise.  

 Ph o e de o  e ou s au  d oits ui s a e tue : face à cette complexité administrative, les familles 
renoncent à leurs droits fondamentaux et aux soins adaptés ; 

 Autres conséquences : la désinscription aux réseaux de p o i it  et le e fo e e t de l isole e t. 
 Diffi ult s d a s au  soi s à do i ile di i utio  de % des VAD di ale ha ue a e e  ““D  a e  pou  

conséquence : le recours au transport médicalisé et à l'hôpital ou l'arrêt des soins pour les PA en perte 
d'autonomie 

 

Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui  x   Non ☐  

Si oui, lesquelles ? Insuffisance des professionnels de santé sur le territoire, fin des visites à domiciles des professions 
médicales, insuffisance de structures et de places en structures.  

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune 

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui  x  Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui  x  Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

 
O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : a lio e  l auto o ie des pe so es âg es et des pe so es e  
situation de handicap 
 

O je tifs op atio els de l’a tio  :  
 

1. Lutte  o t e l’isole e t et la o  i lusio  des PA et PH : il s agit de fa o ise  la pa ti ipatio  à la ie so iale 
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et ultu elle de p o i it  su  la ase d e e ts et so ties e  pa te a iat a e  le Ci a, le Conservatoire 
‘ gio al. Mais aussi de fa ilite  l a s au  loisi s e  lie  a e  le “e i e A i atio s “ io s. L accès à la 
Culture et aux loisirs comme composante essentielle à la qualité de vie, un élément déterminant au bien-être 
collectif. 

 
2. Poursuivre les atelie s olle tifs visa t à a lio e  l’ uili e et le ie -être 
3. Favo ise  l’a s à l’aide à do i ile et au  a tio s de p ve tio  des ig a ts âg s des fo e s : présentation 

des dispositifs da s le ad e de fo u s ou d u  atelie  uili e. ‘ u io s régulières entre les professionnels 
des foyers FTM et les professionnels du CLIC et de la CMH. 

 
4. Soutenir les aidants : informer et former les aidants familiaux, sensibilisation des professionnels médicaux-

sociaux, animation de groupes de paroles pour les aidants, co-o ga isatio  d u e fo atio  pou  les aida ts et 
d u e se si ilisatio  des p ofessio els elati es à la aladie d Alzhei e  ; o ga isatio  d u  Ci -Débat 
autou  de la elatio  Aida t/Aid , de l app o he des aladies eu od g ati es. 

 
5. Réfléchir à une action commune (CMS et SSIAD) pour faciliter l'accès aux soins à domicile des personnes en 

perte d'autonomie. 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui  x  Non ☐  

D oul  de l a tio  i t g a t le ale d ie  :  Action déjà en cours, poursuite durant le CLS3  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions socio-économiques  Niveau de revenu x Niveau d'éducation ☐  

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) ☐ Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) x  

Environnement social  
Intégration sociale x Normes et climat social ☐ Empowerment de la communauté 

(participation des habitants, organisation de la communauté) ☐  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 

tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) ☐ Utilisation des 

services de santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) ☐ Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x  

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques x 

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé x Education à la santé ☐ Formation x  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services x Mise en place de nouveaux services ☐ 

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes ☐ ‘e fo e e t de l off e de p e tio  x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé x  
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Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Médico-social 
CRAMIF, France Alzheimer 93, Centre 

Ressources Autisme Ile de France 
(CRAIF) 

O ga isatio  et ogestio  d a tio  

Social  Foyers de travailleurs migrants Mobilisation des ressources 

Culturel 
Conservatoire à Rayonnement Régional ; 

Cultu es du Cœu  
Mobilisation des ressources 

Services municipaux 
Direction de la Santé Publique, Service 

social 
Mobilisation des ressources 

 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x  Non ☐  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

pa ti ipatio  des ha ita ts su   di e sio s d’u  p ojet   

Pa ti ipatio  à l a al se des esoi s x Participation à 

l'organisation de l'action ☐ Participation à la 

direction des activités prévues (leadership) ☐ 

Pa ti ipatio  à la gestio  de l a tio  ☐ Participation 

à la mobilisation des ressources ☐  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : Accompagnement social et aide à la mobilité 

Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : Diffi ult  à o ilise  les aida ts si 
a se e de solutio  pou  la pe so e aid e, le te ps de l a tio  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus :  Moyens humains et matériels 
Nombre de réunions avec les partenaires   
Modalités de mobilisation et de travail avec les partenaires 
 

I di ateu s d a ti it  :  No e d atelie s alis s 
Nombre de sessions de formation / de sensibilisation 
Nombre de groupes de parole 
 

Indicateurs de résultats :  No e de pe so es tou h es pa  t pe de pu li  et pa  t pe d a tio s  
Nombre de personnes âgées qui se sont inscrites à une activité de loisirs  
Evaluation de la satisfaction des participants 
 

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Le recueil des données relatives aux indicateurs quantitatifs est effectué tout 
au lo g de l a e pa  les espo sa les du CLIC et de la CMH. 
D aut es thodes so t utilis es : s a e d aluatio  olle ti e, 
questionnaires, observations, échanges. 



112 
 

Fiche action – C4 

AXE STRATEGIQUE : Parcours de santé pour les plus vulnérables / Femmes victimes de violences (axe C4) 

INTITULE DE L’ACTION : Accompagnement des femmes victimes de violences 

PORTEUR S  DE L’ACTION : CPEF (Direction Santé Publique) et service PAVIP (Direction Prévention Sécurité) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐       Pluriannuelle x  

Début : 2018               Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 
La violence a un impact prouvé sur la santé physique, psychique, sexuelle, reproductive et périnatale. En France, 1 
fe e su   , %  d la e a oi  u au oi s u e fo e d ag essio  se uelle au ou s de leu  ie o t e  ho e 
sur 25 (3,9%) 
La plupart des ag essio s a lieu da s l espa e p i  la fa ille ou le o joi t  
82% des viols et des tentatives de viol subi dans les familles débutent avant les 15 ans de la victime 
“eule e t u  di i e des fe es de  à  a s i ti es de iol ou d u e te tati e de viol portent plainte. 
 
À Aubervilliers, u e e u te e te e e pa  l o se atoi e de la sa t  aup s de  fe es f ue ta t e  
particulier le CMS et le CCAS, retrouve des chiffres proches. Ainsi 17% des femmes interrogées à travers un 
questionnement systématique déclarent avoir déjà été victimes de violences sexuelles. 39% disent avoir déjà subi des 
violences physiques et 12% disent être victimes de violence actuellement. Parmi ces dernières (44 femmes), la majorité 
est i ti e du o joi t ou de l ex conjoint (57%) et une partie importante (34%) signale ces violences pour la première 
fois. 
 
Afi  de ieu  p e d e e  o pte e p o l e, la Ville s appuie su  le CPEF, la o sultatio  de i ti ologie ais aussi 
su  “O“ Vi ti e, la Mai  te due,… Pa  ailleurs, une sensibilisation des acteurs sociaux et médicaux a été organisée en 
2017 qui a permis de toucher une quinzaine de professionnels.  
 

Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ?  

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? le territoire du CLS : la commune  

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐ Mise en 

œu e x Evaluation ☐  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : a lio e  la p ise e  ha ge et l a o pag e e t des fe es i ti es 
de violence 

O je tifs op atio els de l’a tio  :  
 

1. Re fo e  la p ise e  ha ge et l’a o pag e e t pa  u e uipe plu idis ipli ai e au Cpef, ave  
notamment les conseillères conjugales et une médiatrice santé : 

Accueil prioritaire des patientes victimes de violence, accompagnement au commissariat pour dépôts de plaintes, 
a o pag e e t da s les asso iatio s d aide au  i ti es… 

 
2. Mettre en place un accompagnement des professionnels et des sessions de sensibilisation / formation : 

O ga isatio  de s a es d a al se des p ati ues pou  les p ofessio els ui eçoi e t les fe es i ti es de 
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violences. Sensibilisations et formations de professionnels : professionnels de la ville, notamment du centre de santé, 
ais aussi d aut es st u tures (hôpital Ville Evrard, auprès des enseignants). 

 
3. Pou suiv e le opilotage du seau de lutte o t e les viole es faites au  fe es d’Au e villie s, afin 

d’a lio e  le t avail e  seau et de d veloppe  les pa te a iats :  

Co-coordination de ce réseau avec le service PAVIP de la DPS. 
 

4. Développer les actions de prévention des violences sexistes en lien avec le chargé de mission du service 

PAVIP  

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui x Non ☐  

D oul  de l a tio  i t g a t le ale d ie  :  Action déjà en cours, renforcement au cours 
du CLS3  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 

transport et aménagement du territoire) ☐ Accès aux ressources hors service de 

santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) x  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, tabac, 

addictions, alimentation, exercice physique, autres.) ☐ Utilisation des services de 

santé (recours au soin et à la prévention) x  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 

organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 

prise en compte des conditions sociales) x Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 

clinique) ☐ Efficacité et sécurité ☐  

Contexte économique et politique  
Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations x 

Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques ☐  

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé ☐ Education à la santé ☐ Formation x  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé ☐ Formation ☐ Appui à l o ga isatio  de la o u aut  ☐  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services ☐  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations ☐ Intégration des soins 

et coordination des équipes x ‘e fo e e t de l off e de p e tio  x 

Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé x  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels x Amélioration 

des connaissances ☐ Planification et mesures politiques ☐  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, ressources) 
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Santé (exemples)  Hôpital Ville Evrard Analyse des besoins 

Social  La Main Tendue Analyse des besoins 

Education  
Education Nationale (enseignants et 
autres professionnels collèges et lycées) 

Analyse des besoins 

Autres 

Service PAVIP / Direction Prévention 
Sécurité - Mairie Aubervilliers : pour les 
actions 3 et 4 
Commissariat 

Analyse des besoins, organisation, 
gestio  de l a tio , pilotage, 
mobilisation ressources 

 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui ☐  Non x  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui ☐ Non x  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  :  

Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  :  

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus2 :  Moyens humains mobilisés 
Partenaires sollicités  

I di ateu s d a ti it  :  Nombre de consultations / accompagnemenst 
No e de s a es d a al ses de p ati ue 
Nombre de sessions de formation 

Indicateurs de résultats4 :  Nombre de femmes prises en charge 
Nombre de professionnels formés / sensibilisés 

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Monitoring des actions, données CMS 
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D. Gouvernance territoriale et approche participative 

Pe ett e à ha u  d t e a teu  de so  pa ou s de sa t  et de pa ti ipe  au  p o essus de d isio  est u e 
e ige e ito e e fi e pa  la loi de  et u  e jeu ajeu  pou  la ussite d u  p ojet de sa t  au i eau 
local. Cela revêt cependant une impo ta e pa ti uli e da s le o te te  d Au e illie s alo s ue plus d u  
tiers de la population est étrangère et que le « vivre ensemble » est à construire dans un environnement 

a u  pa  la pau et , des o ditio s d ha itat i dig es et u  espa e pu li  souvent dégradé. 
Fa e à ette e ige e ajeu e, la ille d Au e illie s a is e  pla e de o eu  dispositifs isa t à fa o ise  
dans chaque quartier la participation des habitants à travers notamment des conseils de quartiers. Plus 
récemment, et dans la même approche,  un Conseil local des Jeunes d'Aubervilliers a été mis en place pour 
associer les jeunes albertivillariens à la vie municipale et à la politique locale.  
 
Concernant plus spécifiquement la santé, Aubervilliers a été une des premières villes à mettre en place dès 

 u  Atelie  “a t  Ville A“V  da s u e logi ue de e fo e e t du pou oi  d agi  des ha ita ts. Mais la 
Ville, soute ue pa  l A‘“ et la Politi ue de la Ville,  a aussi fait siennes toutes les démarches favorisant la 
participation des habitants et des acteurs : ise e  pla e d u  o t at  lo al de sa t  e   puis d u  o seil 
lo al de sa t  e tale e  , plus e e t ise e  pla e d u  o it  lo al de l off e de soi .  
 

 D.1 : Re fo e e t du pouvoi  d’agi , pa ti ipatio  des ha ita ts : l’ASV 
Les ASV ont été proposés comme un outil supplémentaire, une démarche et non un dispositif de plus de la 
politique de la ville, afin de renforcer le olet sa t  du o t at de ille. L a itio  des A“V tait aussi de 
contribuer à la lutte contre les exclusions, en permettant de décliner les politiques régionales de santé 
pu li ue P‘AP“ et P‘“  au i eau lo al et e  fa o isa t l a s au  d oits. Cepe da t, l A“V, du fait de sa 
proximité et de son ancrage dans des territoires pertinents, a pu renforcer la lutte contre les exclusions et 
réduire les inégalités de santé par le biais de mécanismes complémentaires: impulser une dynamique inverse – 
mais synergique – en permettant de construire à partir du «local» des réponses adéquates et être ainsi une 
force de proposition pour le niveau régional notamment. 
L A“V d Au e illie s depuis sa atio  a fa o is  l e ge e de o eu  p ojets et p og a es t s 
largement construits pour, mais aussi avec les habitants : Maison des pratiques de bien être de de santé, 
pe a e es d a s au  d oits, p o otio  du ie - t e ps hi ue du jeu e e fa t, p o otio  de l a ti it  
physique, etc. 
En ouvrant la Fabrique de santé e  , la Ville s est dot e d u  ou el outil ui s i s it tout à fait da s ette 
démarche de participation active des habitants à travers de nombreux ateliers, des cafés-sa t  et d aut es 
actions visant à favoriser la prise de parole tout en répondant à la de a de des ha ita ts à fi ie  d u  
accès aux soins en proximité. 
 
Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 De renforcer la participation active des habitants aux actions qui les concernent : il s agi a e  effet de 
favoriser leur autonomie da s les d a hes ota e t d ou e tu e de d oits sa t  e  p oposa t u  
accompagnement qui relève du « faire avec » et non « du faire pour » ; 

 De répondre aux demandes sur la santé émanant des conseils de quartier ; 
 D appu e  les asso iatio s et aut es a teurs locaux dans leurs actions « santé » ; 
 De o solide  la pla e o igi ale d u  e t e de sa t  la Fa i ue de “a t  tou  solu e t e s 

une approche globale de la santé à la fois individuelle et collective. 
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 D.2 : Coordination et coopération des acteurs 
 
La ille a  a e  ses pa te ai es diff e ts dispositifs pou  fa o ise  les ha ges d e p ie e ais aussi 
l a o pag e e t des p ofessio els o f o t s à des situatio s o ple es.  
 
- Co ité Lo al de l’Off e de Soi s (CLOS) 
A l o asio  du de ie  o t at lo al de sa t , la Ville a souhait  ett e e  pla e u  o it  lo al de l off e de 
soi  eg oupa t l e se le des p ofessio els de sa t  et eilla t à fa o ise  la diffusio  de l i fo atio  et les 

ha ges. Ce CLO“ a pe is de d o ga ise  u  ha ge autou  des uestio s d i stallatio  a e  les p i ipau  
bailleurs de la ville, un échange avec la CPAM et la Ville autour de la démographie des professionnels de santé, 
de l a s au  d oits, des p og a es o e “ophia ou ie  du d pistage o ganisé du cancer du sein et du 
colon. 
 
Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 D’alle  ve s la t a sformation du CLOS en Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) 
 

- Conseil Local de Santé Mentale et les RESAD  
La création  du Conseil Local de “a t  Me tale CL“M  s i s it da s la suite logi ue du diag osti  effe tu  d s 
la ise e  pla e e   de l atelie  sa t  ille. Ce de ie   ide tifiait des p o l ati ues de sa t  e tale  et 
un manque de connaissance et de coordination des différentes ressources locales pouvant intervenir sur la 
souffrance psychosociale. 
Pou  po d e au  sp ifi it s de so  te itoi e e  ati e de sa t  e tale, la ille s est dot e a e  le soutie  
du se teu  de ps hiat ie adulte, du dispositif ‘E“AD ‘ u io  d E aluatio  de “ituatio s d Adultes e  
Difficulté) depuis 2001 et du CLSM depuis 2006. 
Cepe da t es i sta es e peu e t p e d e e  o pte u u e i fi e pa tie des p o l ati ues e o t es 
da s la p ise e  ha ge et l a o pag e e t des pe so es souff a t psychiquement.  Face à de nombreuses 
situations se retrouvant sans solution, il nous est apparu nécessaire de rechercher de manière concertée de 

ou elles odalit s d a tio . 
Depuis , l A‘“ a pe is u  d eloppe e t des a tio s de p o otio  de la sa té mentale en  finançant 
pou  oiti  u  poste de oo do ateu  ia l e eloppe hospitali e de Ville E a d. Cela a o duit à u e 
o t a tualisatio  ui e fo e l e gage e t des t ois pa ties : la  Ville, l A‘“ et  l EP“ Ville EV‘A‘D. 

 
Il s’agit do  da s les prochaines années : 

 De dynamiser un réseau local inter institutionnel permettant de travailler sur des thématiques perçues 
comme prioritaires par la communauté. 

 De mieux accompagner la mise en place des actions et dispositifs qui émaneront de cette instance.  
 De d eloppe  les g oupes de t a ail et d e ou age  la ise e  pla e de dispositifs a lio a t les 

p ises e  ha ge, e fi , d i te e i  aup s des pu li s ou fai e i te e i  des p ofessio els su  la 
thématique. 

 De favoriser une culture commune et l app op iatio  du dispositif pa  les a teu s du te itoi e, 
professionnels et habitants.  

 
- Contrat Local de Santé  
Le contrat local de santé pour sa part est un outil plus récent né avec la loi HPST. Conçu comme un dispositif de 
lutte contre les inégalit s te ito iales et so iales de sa t , il a pe is de asse le  autou  d o je tifs pa tag s 
différents partenaires : ARS, Département, Préfecture, CPAM et la Ville. De fait et ce depuis 2012, il ouvre sur 
Au e illie s u  ad e d ha ge e t e les différents partenaires tout en inscrivant dans la durée des priorités 
d a tio s e  lie  a e  le P ojet ‘ gio al de “a t . 
 
Il s’agit da s les p o hai es a ées : 

 De e fo e  sa pla e d outil st u tu a t les politi ues de sa t  su  le pla  lo al 
 
- Conseil Local en Santé Environnementale (CLSE) 

Depuis plusieurs années, la Ville développe des actions innovantes en matière de santé environnementale. 
Cepe da t, la pa ti ipatio  des ha ita ts, les lieu  d ha ge e t e la populatio , les a teu s o o i ues et 
les élus sont insuffisamment développés. 
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Il s’agit do  da s les p o hai es a ées : 

 De mettre en place et faire vivre un Conseil Local en Santé Environnementale. 

 

 D.3 : Observatoire Local de la Santé 
 L O se atoi e Lo al de la “a t  e  lie  a e  l O se atoi e de la “o i t  Lo ale a e  diff e tes e u tes, 
o e a t ota e t l a s au  soi s des fi iai es de la CMUC et de l AME et les iole es faites au  

femmes. 
 
Il s’agit do  da s les p ochaines années : 

 ‘e fo e  les apa it s d o se atio  et de pilotage te ito ial de la sa t  ; 
 C e  des outils de sui i des effets et i pa ts de la politi ue ise e  œu e su  l a lio atio  de la 

santé des habitants et la réduction des inégalités de santé ; 
 D eloppe  l O se atoi e de la sa t , ui pe ett a u e gestio  t a s e sale et ou i a le pilotage 

stratégique de la politique publique sanitaire. 
 Tisse  des lie s a e  des u i e sit s, pou  fi ie  de l e pe tise d u it s de e he he et 

développer le volet évaluation des programmes de santé, volet essentiel de toute politique publique.  
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Fiche action – D2 

AXE STRATEGIQUE : Gouvernance territoriale et approche participative / coordination et coopération des acteurs (axe 
D2) 

INTITULE DE L’ACTION : Conseil Local de Santé Mentale (CLSM) 

PORTEUR S  DE L’ACTION : Coordinatrice du CLSM (service PES, DSP) 

DUREE DE L’ACTION : 5 ans, durée du CLS3 
Annuelle ☐     Pluriannuelle x  

Début : 2018            Fin : 2022 

ARGUMENTATION (JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
 
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 
La population Albertivillarienne subit fortement les inégalités sociales et territoriales de santé (faible démographie 
médicale, concentration de personnes au profil socio-économique vulnérable, IDH : 0.30) qui renforcent la précarité et 
la souffrance psycho-sociale.  La atio  du Co seil Lo al de “a t  Me tale CL“M  s i s it da s la suite logi ue du 
diagnostic effectué dès la mise en place e   de l atelie  sa t  ille. Ce de ie  ettait e  e e gue les 
problématiques de santé mentale  notamment dues à une part importante de la population en situation précaire et un 
manque de connaissance et de coordination des différentes ressources locales pouvant intervenir sur la souffrance 
psychosociale. 
En 2013, le Conseil Local de Santé Mentale (CLSM) prend sa forme actuelle en tant que dispositif de concertation avec 
des organes de discussions et de mise en place des actions. La promotion du dispositif CLSM et le financement pour 

oiti  d u  .  ETP de oo do ateu  pa  l A‘“ a pe is le d eloppe e t des a tio s de p o otio  de la sa t  
mentale.  
Du fait de l i po ta e du  Pa  P i  Pote tielle e t I dig e PPPI , le CL“M s est pa ti uli e e t saisi des questions 
e  lie  a e  l ha itat. 
De la e a i e, du fait de l i t i atio  f ue te des p o l ati ues ps  a e  des p o l ati ues so iales,  le 
CL“M s est eau oup atta h  à soute i  les ‘E“AD et à fa o ise  la oop atio  des a teu s.    

 

Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x  Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ?  
Faible démographie médicale 
Concentration de personnes au profil socio-économique vulnérable 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? Le territoire du CLS = la commune 
 

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 
sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  

Oui x  Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 
d a a e e t ?  

Action déjà en cours : Oui x Non ☐  

Mise e  œu e x Evaluation x  

 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : Développer une stratégie locale de politique de santé mentale 
répondant aux besoins de la population en matière de prévention, d accès aux soins de continuité de de la prise en 
charge et d i lusio  so iale de personnes atteintes de troubles psychiques et de mal-être. 

Objectifs op atio els de l a tio  :  
 

I.   Continuer à dynamiser le réseau local interinstitutionnel permettant de travailler sur des thématiques 
perçues comme prioritaires par la communauté (avec participation réelle des acteurs) 

 Organiser les rencontres du dispositif CLSM  (instances de gouvernances et groupes de travail) 

 Communiquer sur  les actions du CLSM (création et participation à des manifestations (forum santé, fêtes de 

ua tie , a ti les jou al u i ipal…   
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 Soutenir les acteurs locaux 

  Continuer à  Evaluer le dispositif CLSM. 

II.  Continuer à renforcer les compétences  en santé mentale /Communication/ déstigmatisation :  

 Participer et organiser des événements grand public 

Nous p opose o s des sta ds ou te ps d i fo atio  a e  os pa te ai es à l o asio  de fo u s sa t , f tes de 
quartier, des SISM ou autres opportunités pouvant associer les questions de santé mentale.   

 Sensibiliser et Renforcer les compétences des habitants 

- Cycle « changer de regard sur la santé mentale »  au sein de st u tu es d h e ge e t ou asso iatio s de ua tie  et 
intervention à la demande auprès des habitants 

 Former et sensibiliser des acteurs locaux (professionnels, associations et habitants) 

- Intervention ou accompagnement à la mise en place de formations (selon les besoins repérés et à la demande)  

 Créer, réactualiser  et diffuser  des outils de communication sur les ressources locales   

E  pa ti ulie , a tualise  l a uai e su  les essou es lo ales « A qui en parler » … 
III.  Continuer à évaluer les besoins (Etablir un état des  lieux, Observatoire, Veille)  

- Recueil (focus groupes) des besoins et perceptions des habitants pour compléter le diagnostic partagé 
- Fai e e o te  les esoi s ui peu e t s e p i e  lo s de ha ue i sta e. 

IV.  Continuer à accompagner la mise en place des actions définies par les partenaires:  
- I stallatio   d’u  GEM G oupe  d’E t aide Mutuel  
- Développer le volet santé mentale des jeunes = un nouveau public pour le CLSM 

- Mise en réseau des acteurs jeunesse autour des questions de santé mentale  

- C atio  d u  g oupe de t a ail su  la « Radicalisation » et p ve tio  de l’e t is e viole t 

V. Continuer à Evaluer et optimiser le fonctionnement des dispositifs locaux traitant des situations 
individuelles : 

 

Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 
te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  Oui X Non ☐  

D oul  de l a tio  i t g a t le ale d ie  :  Action en cours qui continue pendant le CLS3  

 

DETERMINANTS DE LA SANTE VISES DANS L’ACTION 

Conditions socio-économiques  Niveau de revenu ☐ Niveau d'éducation ☐  

Conditions de vie  Conditions de travail ☐ Environnement physique (air, sol, eau, logement, 
transport et aménagement du territoire) X Accès aux ressources hors service de 
santé (logement, emploi, services sociaux et éducatif, alimentation, loisir, etc.) X  

Environnement social  
Intégration sociale X Normes et climat social X Empowerment de la communauté 
(participation des habitants, organisation de la communauté) X  

Mode de vie  Acquisition de comportements favorable à la santé (consommation d'alcool, 
tabac, addictions, alimentation, exercice physique, autres.) X Utilisation des 
services de santé (recours au soin et à la prévention) X  

Système de soins  Accessibilité (géographique, administrative, financière, socio-culturelle, 
organisationnelle) x Globalité (synergie des composantes, offre de prévention, 
prise en compte des conditions sociales) X Réactivité (respect des attentes des 

patients, satisfaction des patients) ☐ Continuité (informationnelle, relationnelle, 
clinique) X Efficacité et sécurité X  
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Contexte économique et 
politique  

Augmentation des richesses locales ☐ Adaptation aux besoins des populations ☐ 
Prise en compte des déterminants de santé dans les politiques X 

 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 
individuelles  

Information sur la santé X Education à la santé x Formation X  

Renforcement des capacités de 
communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 
santé X Fo atio  X Appui à l o ga isation de la communauté X  

Amélioration des conditions de 
vie et de travail  

Réhabilitation des lieux de vie et de travail ☐ Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services X  

Réorientation des services de 
santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations X Intégration des soins 
et oo di atio  des uipes X ‘e fo e e t de l off e de p e tio  X 
Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé X  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels X Amélioration 
des connaissances X Planification et mesures politiques X  

 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 
besoins, organisation, gestion de 
l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Santé (exemples)  
EP“ VE, CM“, ‘ seau Ville Hôpital… analyse des besoins, organisation, 

gestio  de l a tio , pilotage, 
mobilisation ressources 

Social  
Service social analyse des besoins, organisation, 

gestio  de l a tio , pilotage, 
mobilisation ressources 

Emploi/Insertion  
Mission locale, PIJ analyse des besoins, organisation, 

gestio  de l a tio , o ilisatio  
ressources 

Education  
Education nationale, ALV analyse des besoins, organisation, 

gestio  de l a tio , o ilisatio  
ressources 

Logement  
Bailleurs sociaux et privés 
SCHS 

analyse des besoins, organisation, 
gestio  de l a tio , pilotage, 
mobilisation ressources 

Habitat  x  

Aménagement du territoire  Service urbanisme  

Politique de la ville  
Centres sociaux, conseil citoyen,  analyse des besoins, organisation, 

gestio  de l a tio , o ilisatio  
ressources 

Environnement    

Autres  
Culture, UNAFAM analyse des besoins, organisation, 

gestio  de l a tio , o ilisatio  
ressources 
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La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 
ville ? 

Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x Non ☐  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

pa ti ipatio  des ha ita ts su   di e sio s d’u  p ojet   
Pa ti ipatio  à l a al se des esoi s x Participation à 
l'organisation de l'action x Participation à la direction 

des activités prévues (leadership) ☐ Participation à 
la gestio  de l a tio   Pa ti ipatio  à la o ilisatio  
des ressources x  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : Le pa te a iat, le seau de p ofessio el, le 
financement du poste de coordinateur 

Diffi ult s e o t es lo s de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : Mo ilisatio  h o ophage du pa te a iat 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus2 :  Nombre de réunions préparatoires 
Nombre de projets travaillés 
Qualité et diversité des participants 

I di ateu s d a ti it  :  Nombre de personnes touchées 

Indicateurs de résultats4 :  No e d a tio s ises e  pla e pa  le CL“M 
No e d i itiati es sa t  e tale po t es pa  les pa te ai es  

M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 
o se atio …  :  

Présentation des étapes et bilan des projets, et mise en concertation lors des 
instances du CLSM 
Questionnaire et focus groupe 
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Fiche action – D2 

AXE STRATEGIQUE : Gouvernance territoriale et approche participative / coordination et coopération des acteurs (axe 

D2) 

INTITULE DE L’ACTION : Conseil Local en Santé Environnementale 

PORTEUR S  DE L’ACTION : Coo di ateu  du CLSE  

DUREE DE L’ACTION :  
Annuelle ☐     Pluriannuelle x  

Début : 2020            Fin : 2022 

ARGUMENTATION JUSTIFICATION  DE L’ACTION  
Quels so t les p i ipau  l e ts d’a al se des esoi s ui justifie t l’a tio  ?  
 

Aubervilliers cumule de nombreuses problématiques liées à un parc de logements ancien et dégradé. En effet, 14% du 

pa  date d avant 1948 et cette proportion monte à 56% dans le parc privé. Dans le parc privé (55% des résidences 

p i ipales , o  ote u e pa t le e d ha itat pote tielle e t i dig e. M e s il a di i u  depuis , e  , le 
parc privé potentiellement indigne (PPPI) était estimé à 22%, soit 3 400 résidences principales, taux le plus élevé des 

villes de Plaine Commune (taux moyen de 17% sur Plaine Commune, de 8% sur le département et de 4% sur la région). 

Ce taux a diminué sur la période récente (29% en 2009), reflétant la stratégie de lutte o t e l ha itat i dig e ise e  
œu e pa  la Ville et Plai e Co u e PLHI, PN‘QAD… .  

L ha itat i dig e est lo alis  ajo itai e e t su  le ua tie  Villette-Quatre Chemins (concerné par le Programme de 

Renouvellement Urbain (PRU) et le Nouveau Programme de Rénovation Urbaine (NPRU), le Centre-Ville d Au e illie s 
(concerné par le Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD) et le quartier du 

Landy (concerné par le PRU).  

M e si à e jou , le tau  de PPPI a pas e ore été réajusté, il est fort probable que celui-ci ait encore diminué à la 

suite de démolitions de logements privés dégradés réalisées depuis 2010 dans le cadre du PRU. 

 

La ille d Au e illie s o aît pa  ailleu s u  i eau le  d e positio  à de ultiples uisa es e i o e e tales :  

- la pollutio  de l ai  at osph i ue, ota e t li e à l i te sit  du t afi  auto o ile et à la p se e d a ti it s 
industrielles et artisanales, comme les cabines de peinture et de sérigraphie ; 
- la pollution des sols : en comparaison aux territoires de Plaine Commune, de Seine-Saint-De is et de l Ile-de-France, on 

o state ue su  la o u e d Au e illie s la de sit  des sites pote tiellement pollués et celle de sites avec pollution 

a e est la ge e t sup ieu e.  Ce i s e pli ue p o a le e t pa  le passé agricole et industriel de la ville ; 

- la pollution sonore, avec des sources de bruit multiples : trafic routier mais aussi sources fixes dont certaines activités 

économiques particulièrement présentes sur la commune comme les ateliers de confection ou les activités de 

mécanique et de carrosserie.  

“elo  u e tude de l I stitut d A age e t U ai , % du te itoi e de la o u e est i pa t  pa  le u ul d au 
moins 3 nuisances environnementales. 

Bie  ue eau oup d a teu s o t i ue t à a lio e  la situatio  U a is e, Age da , “CH“, se i es de Plai e 
Commune, service de santé environnementale, etc..), on relève cependant un manque de coordination entre les acteurs 

et le peu d i pli atio  des ha ita ts. 
 

Pa i es l e ts d a al se des esoi s, des i galit s so iales et 
territoriales de santé ont-elles été repérées ?  

Oui x  Non ☐  

Si oui, lesquelles1 ?  

Habitat ancien et dégradé 
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Concentration de personnes au profil socio-économique vulnérable 

Quels sont les territoires concernés par ces inégalités ? Le territoire du CLS = la commune 

 

PUBLIC VISÉ : L a tio  i le-t-elle le public concerné par les inégalités 

sociales et territoriales repérées dans le diagnostic ?  
Oui x  Non ☐  

ETAT D’AVANCEMENT DE L’ACTION : Si oui, quel est le stade 

d a a e e t ?  
Action déjà en cours : Oui   Non x  

Mise e  œu e   Evaluation x  

 
 

DESCRIPTION DE L’ACTION 

O je tif st at gi ue au uel se f e l’a tio  : Assurer une veille en santé environnementale sur Aubervilliers, 

ale te  et i te pelle  les auto it s o p te tes su  les i pa ts gatifs de l e i o e e t su  la sa t , 
p opose  et  ett e e  œu e des a tio s d a lio atio  de la sa t  et du ie -être des Albertivillariens 

dans leur environnement.  

 

O je tifs op atio els de l a tio  :  
 

I. Dynamiser le réseau local interinstitutionnel permettant de travailler sur des thématiques 

perçues comme prioritaires par la communauté (avec participation des acteurs) 

 

 Organiser les rencontres du dispositif CLSE  (instances de gouvernances et groupes de travail) 

 Communiquer sur  les actions du CLSE (création et participation à des manifestations (forum santé, fêtes de 

ua tie , a ti les jou al u i ipal…   

 Soutenir les acteurs locaux 

  Evaluer le dispositif CLSE. 

II.  A lio e  l i fo atio  et la se si ilisatio  des ha ita ts au  is ues e i o e e tau  :  
 Participer et organiser des événements grand public 

Nous p opose o s des sta ds ou te ps d i fo atio  a e  os pa te ai es à l o asio  de fo u s sa t , f tes de 
quartier.   

 Sensibiliser et renforcer les compétences des habitants 

- Cycle « changer de regard sur la santé mentale »  au sein de structures d h e ge e t ou asso iatio s de ua tie  et 
intervention à la demande auprès des habitants 

 Former et sensibiliser des acteurs locaux (professionnels, associations et habitants) 

- Intervention ou accompagnement à la mise en place de formations (selon les besoins repérés et à la demande)  

 Créer, réactualiser  et diffuser  des outils de communication sur les ressources locales   

III.  Evaluer les besoins (Etablir un état des  lieux, Observatoire, Veille)  

- Recueil (focus groupes) des besoins et perceptions des habitants pour compléter le diagnostic partagé 

- Fai e e o te  les esoi s ui peu e t s e p i e  lo s de ha ue i sta e. 
 

IV.  Accompagner la mise en place des actions définies par les partenaires:  
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Les objectifs opérationnels visent-ils les inégalités sociales et 

te ito iales de sa t  ep es da s l a al se des esoi s de l a tio  ?  
Oui X Non ☐  

D oul  de l a tio  i t g a t le ale d ie  :  Action mise en place pendant le CLS3  

 
 

TYPOLOGIE DES INTERVENTIONS MISES EN PLACE 

Renforcement des capacités 

individuelles  
Information sur la santé X Education à la santé x Formation X  

Renforcement des capacités de 

communautés  

Mobilisation des membres de la communauté pour un engagement envers la 

santé X Fo atio  X Appui à l o ga isation de la communauté X  

Amélioration des conditions de 

vie et de travail  
Réhabilitation des lieux de vie et de travail X Fourniture de biens matériels ☐ 

Accès privilégié aux services ☐ Mise en place de nouveaux services X  

Réorientation des services de 

santé  

Rapprochement et adaptation et services aux populations X Intégration des soins 

et oo di atio  des uipes /  ‘e fo e e t de l off e de p e tio  X 
Renforcement des capacités des professionnels et des services de santé X  

Développement stratégique  
Développement et renforcement de partenariats intersectoriels X Amélioration 

des connaissances X Planification et mesures politiques X  

 
 

PARTENAIRES DE L’ACTION 

Secteurs mobilisés  Acteurs mobilisés (structures, services)  Type de participation (analyse des 

besoins, organisation, gestion de 

l a tio , pilotage, o ilisatio  
ressources) 

Santé (exemples)  

Service de Santé environnementale 

SCHS 

analyse des besoins, organisation, 

gestio  de l a tio , pilotage, 

mobilisation ressources 

Social    

Emploi/Insertion    

Education  

Education nationale, analyse des besoins, organisation, 

gestio  de l a tio , o ilisatio  
ressources 

Logement  

Bailleurs sociaux et privés 

SCHS 

Di e tio  de l A tio  sa itai e et sociale 

habitat logement 

 

analyse des besoins, organisation, 

gestio  de l a tio , pilotage, 
mobilisation ressources 

Habitat  

Di e tio  de l A tio  sa itai e et so iale 
habitat logement 

 

analyse des besoins, organisation, 

gestio  de l a tio , pilotage, 
mobilisation ressources 

Aménagement du territoire  

Di e tio  de l u a is e 

Direction UT cadre de vie à Plaine 

commune 

analyse des besoins, organisation, 

gestio  de l a tio , pilotage, 
mobilisation ressources 
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Référent Rénovation urbaine – Plaine 

Commune 

Direction UT voirie et réseaux – Plaine 

commune 

Délégation générale à la mobilité – 

Plaine commune 

 

Politique de la ville  

Centres sociaux, conseil citoyen,  

Direction de la Citoyenneté et du déve-

loppement local 

Elus 

analyse des besoins, organisation, 

gestio  de l a tio , o ilisatio  
ressources 

Environnement  
Agenda 21 

Ecologie urbaine – Plaine commune 

 

Autres  

Entreprises 

Associations 

analyse des besoins, organisation, 

gestio  de l a tio , o ilisatio  
ressources 

 
 

La p o l ati ue de l a tio  est-elle intégrée dans le volet santé du contrat de 

ville ? 
Oui x  Non ☐  

 

PARTICIPATION 

Y-a-t-il une démarche participative associant les citoyens ?  Oui x Non ☐  

Si oui, de quelle nature ? (cf Echelle de mesure de la 

participation communautaire de Rifkin qui interroge la 

pa ti ipatio  des ha ita ts su   di e sio s d’u  p ojet   

Pa ti ipatio  à l a al se des esoi s x Participation à 

l'organisation de l'action x Participation à la direction 

des activités prévues (leadership) ☐ Participation à 

la gestio  de l a tio   Pa ti ipatio  à la o ilisatio  
des ressources x  

Fa teu s fa ilita ts l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : Le pa te a iat, le seau de p ofessio el, le 

financement du poste de coordinateur  

Difficultés rencontrées lors de l la o atio  et/ou ise e  œu e de l a tio  : Mo ilisatio  h o ophage du pa te a iat 

 

SUIVI, EVALUATION, REAJUSTEMENT 

Les indicateurs proposés doivent permettre de mesurer la réduction des écarts identifiés dans la phase diagnostic  

Indicateurs de processus2 :  Nombre de réunions préparatoires 

Nombre de projets travaillés 

Qualité et diversité des participants 

I di ateu s d a ti it  :  Nombre de personnes touchées 

Indicateurs de résultats4 :  No e d a tio s ises e  pla e pa  le CLSE 

No e d i itiati es sa t  e i o e e tale po t es pa  les pa te ai es  
M thode d aluatio  e isag e 
(questionnaires, entretiens, 

o se atio …  :  

Présentation des étapes et bilan des projets, et mise en concertation lors des 

instances du CLSE 

Questionnaire et focus groupe 

 
 
 



126 
 

 
 
 
                                                           
i L'IDH-2 (Indicateur de Développement Humain) est un outil d'évaluation du développement humain en Île-de-
France qui reprend les trois dimensions de l’IDH (santé, éducation, niveau de vie) mais avec des indicateurs 
mieux adaptés à la situation régionale et disponibles à l’échelle communale. 
• Éducation ou la capacité d’accéder à l’éducation et aux connaissances : part de la population de 15 ans et plus 
non scolarisée diplômée du bac ou d'un diplôme d'études supérieures ; 
• Revenus ou la capacité d’accéder aux ressources matérielles indispensables pour atteindre un niveau de vie 
décent : médiane des revenus déclarés par unité de consommation ; 
• Santé ou la capacité de bénéficier d’une vie longue et saine (être en bonne) : espérance de vie des deux sexes 
calculée sur une période de 5 ans. 
Les indicateurs représentatifs de chacune de ces trois dimensions sont chacun ramenés à des indices compris 
entre 0 et 1. La valeur de l’IDH-2 est la moyenne arithmétique des trois indices. 


